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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  

Section II : Revenus imposables  
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des 
diverses catégories de revenus  

VII ter : Plus-values de cession à titre onéreux de biens ou 
de droits de toute nature  

1. Valeurs mobilières, droits sociaux et titres 
assimilés  

- Article 150-0 D 

Modifié par LOI n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 - art. 26  

1. Les gains nets mentionnés au I de l'article 150-0 A sont constitués par la différence entre le prix effectif de 
cession des titres ou droits, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif d'acquisition par 
celui-ci diminué, le cas échéant, des réductions d'impôt effectivement obtenues dans les conditions prévues à 
l'article 199 terdecies-0 A, ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination des 
droits de mutation.  
Les gains nets résultant de la cession à titre onéreux ou retirés du rachat d'actions, de parts de sociétés, de droits 
démembrés portant sur ces actions ou parts, ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts ou droits, 
mentionnés à l'article 150-0 A, ainsi que les distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas 
du 8 du II du même article, à l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C sont réduits d'un 
abattement déterminé dans les conditions prévues, selon le cas, au 1 ter ou au 1 quater du présent article.  
Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession d'actions, de parts ou de droits 
mentionnés au deuxième alinéa du présent 1, est réduit de l'abattement prévu au même alinéa et appliqué lors de 
cette cession.  
L'abattement précité ne s'applique pas à l'avantage mentionné à l'article 80 bis constaté à l'occasion de la levée 
d'options attribuées avant le 20 juin 2007, ni au gain net mentionné au I de l'article 163 bis G.  
1 bis (Supprimé)  
1 ter. L'abattement mentionné au 1 est égal à :  
a) 50 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont 
détenus depuis au moins deux ans et moins de huit ans à la date de la cession ou de la distribution ;  
b) 65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont 
détenus depuis au moins huit ans à la date de la cession ou de la distribution.  
Cet abattement s'applique aux gains nets de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou d'actions 
d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles 
L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et 
financier, ou de dissolution de tels organismes ou placements, à condition qu'ils emploient plus de 75 % 
de leurs actifs en parts ou actions de sociétés. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de 
l'exercice suivant celui de la constitution de l'organisme ou du placement collectif et, de manière continue, 
jusqu'à la date de la cession ou du rachat des actions, parts ou droits ou de la dissolution de cet organisme 
ou placement collectif. Toutefois, cette condition ne s'applique pas aux gains nets mentionnés au 8 du II 
de l'article 150-0 A du présent code et aux gains nets de cession ou de rachat de parts de fonds communs 
de placement à risques mentionnés aux articles L. 214-28 , L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire et 
financier et de parts ou actions de fonds professionnels de capital investissement mentionnés à l'article L. 
214-159 du même code.  
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L'abattement précité s'applique aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis du II de l'article 150-0 A du 
présent code, à condition que les fonds mentionnés à ce même 7 et les organismes ou les placements 
collectifs mentionnés à ce même 7 bis emploient plus de 75 % de leurs actifs en actions ou parts de 
sociétés ou en droits portant sur ces actions ou parts. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la 
clôture de l'exercice suivant celui de la constitution du fonds, de l'organisme ou du placement collectif et 
de manière continue jusqu'à la date de la distribution. Toutefois, cette condition ne s'applique pas aux 
distributions effectuées par des fonds communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 214-28 
, L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire et financier et de fonds professionnels de capital investissement 
mentionnés à l'article L. 214-159 du même code.  
Les conditions mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du présent 1 ter s'appliquent également 
aux entités de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger.  
Par dérogation aux mêmes quatrième et cinquième alinéas, pour les organismes constitués avant le 1er 
janvier 2014, le quota de 75 % doit être respecté au plus tard lors de la clôture du premier exercice 
ouvert à compter de cette même date et de manière continue jusqu'à la date de la cession, du rachat ou de 
la dissolution ou jusqu'à la date de la distribution.  
1 quater. A.-Par dérogation au 1 ter, lorsque les conditions prévues au B sont remplies, les gains nets sont 
réduits d'un abattement égal à :  
1° 50 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins un an et moins 
de quatre ans à la date de la cession ;  
2° 65 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins quatre ans et 
moins de huit ans à la date de la cession ;  
3° 85 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins huit ans à la 
date de la cession.  
B.-L'abattement mentionné au A s'applique :  
1° Lorsque la société émettrice des droits cédés respecte l'ensemble des conditions suivantes :  
a) Elle est créée depuis moins de dix ans et n'est pas issue d'une concentration, d'une restructuration, 
d'une extension ou d'une reprise d'activités préexistantes. Cette condition s'apprécie à la date de 
souscription ou d'acquisition des droits cédés ;  
b) Elle est une petite ou moyenne entreprise au sens de l'annexe I du règlement (UE) n° 651/2014 de la 
Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur 
en application des articles 107 et 108 du traité. Cette condition est appréciée à la date de clôture du 
dernier exercice précédant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits ou, à défaut d'exercice 
clos, à la date du premier exercice clos suivant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits ;  
c) Elle n'accorde aucune garantie en capital à ses associés ou actionnaires en contrepartie de leurs 
souscriptions ;  
d) Elle est passible de l'impôt sur les bénéfices ou d'un impôt équivalent ;  
e) Elle a son siège social dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
f) Elle exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l'exception de la 
gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier.  
Lorsque la société émettrice des droits cédés est une société holding animatrice, au sens du troisième 
alinéa du V de l'article 885-0 V bis, le respect des conditions mentionnées au présent 1° s'apprécie au 
niveau de la société émettrice et de chacune des sociétés dans laquelle elle détient des participations.  
Les conditions prévues aux quatrième à avant-dernier alinéas du présent 1° s'apprécient de manière 
continue depuis la date de création de la société ;  
2° Lorsque le gain est réalisé dans les conditions prévues à l'article 150-0 D ter ;  
3° Lorsque le gain résulte de la cession de droits, détenus directement ou indirectement par le cédant avec son 
conjoint, leurs ascendants et descendants ainsi que leurs frères et sœurs, dans les bénéfices sociaux d'une société 
soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent et ayant son siège dans un Etat membre de l'Union 
européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales qui ont 
dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, pendant 
la durée de la société, à l'une des personnes mentionnées au présent 3°, si tout ou partie de ces droits sociaux 
n'est pas revendu à un tiers dans un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value, réduite, le cas échéant, de 
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l'abattement mentionné au 1 ter, est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente des 
droits au tiers.  
C.-L'abattement mentionné au A ne s'applique pas :  
1° Aux gains nets de cession ou de rachat de parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-
147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, ou d'entités de même nature constituées sur le 
fondement d'un droit étranger, ou de dissolution de tels organismes, placements ou entités ;  
2° Aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis, aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à 
l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, y compris lorsqu'elles sont effectuées par des entités 
de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger ;  
3° Aux gains mentionnés aux 3,4 bis, 4 ter et 5 du II et, le cas échéant, au 2 du III de l'article 150-0 A.  
1 quinquies. Pour l'application de l'abattement mentionné au 1, la durée de détention est décomptée à partir de la 
date de souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits ou titres, et :  
1° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une personne interposée, à partir de la date de 
souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits ou titres par la personne interposée ;  
2° En cas de vente ultérieure d'actions, parts, droits ou titres reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à 
l'article 150-0 B ou au II de l'article 150 UB, à partir de la date de souscription ou d'acquisition des actions, 
parts, droits ou titres remis à l'échange ;  
3° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à 
l'article 163 quinquies D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir de la date à laquelle le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces actions, parts, droits ou titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 
157 ;  
4° En cas de cession à titre onéreux d'actions, parts, droits ou titres reçus en rémunération d'un apport réalisé 
sous le régime prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 
octies A, à partir de la date à laquelle l'apporteur a commencé son activité commerciale, industrielle, artisanale, 
libérale ou agricole ;  
5° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une fiducie :  
a) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été acquis ou souscrits par la fiducie, à partir de la date 
d'acquisition ou de souscription de ces actions, parts, droits ou titres par la fiducie ;  
b) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 
prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, parts, droits ou 
titres par le constituant ;  
6° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres reçus dans les conditions prévues à l'article 238 quater Q :  
a) Lorsque le cédant est le constituant initial de la fiducie : 
-lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés par le constituant dans le patrimoine fiduciaire dans 
les conditions prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, 
parts, droits ou titres par le constituant ; 
-lorsque les actions, parts, droits ou titres n'ont pas été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les 
conditions prévues au même article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, 
parts, droits ou titres par la fiducie ;  
b) Lorsque le cédant n'est pas le constituant initial de la fiducie, à partir de la date d'acquisition de droits 
représentatifs des biens ou droits du patrimoine fiduciaire si les actions, parts, droits ou titres cédés figuraient 
dans le patrimoine fiduciaire lors de l'acquisition de ces droits, à partir de la date d'acquisition ou de souscription 
des actions, parts, droits ou titres par la fiducie dans les autres situations.  
7° En cas de cession d'actions attribuées dans les conditions définies aux articles L. 225-197-1 à L. 225-197-6 
du code de commerce, à partir de la date d'acquisition prévue au sixième alinéa du I du même article L. 225-
197-1.  
En cas de cessions antérieures de titres ou droits de la société concernée pour lesquels le gain net a été déterminé 
en retenant un prix d'acquisition calculé suivant la règle de la valeur moyenne pondérée d'acquisition prévue au 
premier alinéa du 3, le nombre de titres ou droits cédés antérieurement est réputé avoir été prélevé en priorité sur 
les titres ou droits acquis ou souscrits aux dates les plus anciennes.  
Pour les distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à 
l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, la durée de détention est décomptée à partir de la date 
d'acquisition ou de souscription des titres du fonds, de l'entité ou de la société de capital-risque concerné.  
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Pour l'application du dernier alinéa du 1 ter, en cas de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou d'actions 
d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, constitués avant le 1er 
janvier 2014, ou en cas de distributions effectuées par de tels organismes, la durée de détention est décomptée : 
-à partir de la date de souscription ou d'acquisition de ces parts ou actions, lorsque les parts ou actions ont été 
souscrites ou acquises à une date où l'organisme respecte le quota d'investissement mentionné aux quatrième et 
cinquième alinéas du même 1 ter ; 
-à partir de la date de respect du quota d'investissement mentionné à l'avant-dernier alinéa du présent 1 
quinquies lorsque les parts ou actions ont été souscrites ou acquises à une date antérieure.  
2. Le prix d'acquisition des titres ou droits à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net de 
cession des titres ou droits concernés est, le cas échéant, augmenté du complément de prix mentionné au 2 du I 
de l'article 150-0 A.  
3. En cas de cession d'un ou plusieurs titres appartenant à une série de titres de même nature acquis pour des 
prix différents, le prix d'acquisition à retenir est la valeur moyenne pondérée d'acquisition de ces titres.  
Le détachement de droits de souscription ou d'attribution emporte les conséquences suivantes :  
a. Le prix d'acquisition des actions ou parts antérieurement détenues et permettant de participer à l'opération ne 
fait l'objet d'aucune modification ;  
b. Le prix d'acquisition des droits détachés est, s'ils font l'objet d'une cession, réputé nul ;  
c. Le prix d'acquisition des actions ou parts reçues à l'occasion de l'opération est réputé égal au prix des droits 
acquis dans ce but à titre onéreux, augmenté, s'il y a lieu, de la somme versée par le souscripteur.  
4. Pour l'ensemble des titres admis aux négociations sur un marché réglementé acquis avant le 1er janvier 1979, 
le contribuable peut retenir, comme prix d'acquisition, le cours au comptant le plus élevé de l'année 1978.  
Pour l'ensemble des valeurs françaises à revenu variable, il peut également retenir le cours moyen de cotation au 
comptant de ces titres pendant l'année 1972.  
Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la cession porte sur des droits sociaux qui, détenus directement 
ou indirectement dans les bénéfices sociaux par le cédant ou son conjoint, leurs ascendants et leurs descendants, 
ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années. Pour 
ces droits, le contribuable peut substituer au prix d'acquisition la valeur de ces droits au 1er janvier 1949 si elle 
est supérieure.  
5. En cas de cession de titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ou 
leur retrait au-delà de la huitième année, le prix d'acquisition est réputé égal à leur valeur à la date où le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157. 
6. Le gain net réalisé depuis l'ouverture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D s'entend 
de la différence entre la valeur liquidative du plan ou la valeur de rachat pour les contrats de capitalisation à la 
date du retrait et le montant des versements effectués sur le plan depuis la date de son ouverture, à l'exception de 
ceux afférents aux retraits ou rachats n'ayant pas entraîné la clôture du plan.  
7. Le prix d'acquisition des titres acquis en vertu d'un engagement d'épargne à long terme est réputé égal au 
dernier cours coté au comptant de ces titres précédant l'expiration de cet engagement.  
8. Pour les actions acquises dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 du code de 
commerce, le prix d'acquisition des titres à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net est le 
prix de souscription ou d'achat des actions augmenté de l'avantage défini à l'article 80 bis du présent code.  
8 bis. En cas de cession de parts ou actions acquises dans le cadre d'une opération mentionnée au 4 de l'article L. 
313-7 du code monétaire et financier, le prix d'acquisition à retenir est égal au prix convenu pour l'acceptation 
de la promesse unilatérale de vente compte non tenu des sommes correspondant aux versements effectués à titre 
de loyers.  
8 ter-Le gain net mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A est égal à la différence entre le montant du 
remboursement et le prix ou la valeur d'acquisition ou de souscription des titres rachetés.  
9. En cas de vente ultérieure ou de rachat mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A de titres reçus à l'occasion 
d'une opération mentionnée à l'article 150-0 B, au quatrième alinéa de l'article 150 A bis en vigueur avant la 
publication de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) et au II de l'article 150 UB le 
gain net est calculé à partir du prix ou de la valeur d'acquisition des titres échangés, diminué de la soulte reçue 
ou majoré de la soulte versée lors de l'échange.  
9 bis.-En cas de cession à titre onéreux ou de rachat de parts de fonds communs de placement à risques ou de 
fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction 
antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs ou de 
fonds professionnels de capital investissement pour lesquelles le contribuable a perçu une distribution 
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mentionnée au 7 du II de l'article 150-0 A, le prix d'acquisition ou de souscription est diminué à concurrence du 
montant des sommes ou valeurs ainsi distribuées qui n'a pas été imposé en application du même 7. 
10. En cas d'absorption d'une société d'investissement à capital variable par un fonds commun de placement 
réalisée conformément à la réglementation en vigueur, les gains nets résultant de la cession ou du rachat des 
parts reçues en échange ou de la dissolution du fonds absorbant sont réputés être constitués par la différence 
entre le prix effectif de cession ou de rachat des parts reçues en échange, net des frais et taxes acquittés par le 
cédant, et le prix de souscription ou d'achat des actions de la société d'investissement à capital variable absorbée 
remises à l'échange.  
11. Les moins-values subies au cours d'une année sont imputables exclusivement sur les plus-values de même 
nature réalisées au cours de la même année ou des dix années suivantes.  
12. Les pertes constatées en cas d'annulation de valeurs mobilières, de droits sociaux, ou de titres assimilés sont 
imputables, dans les conditions mentionnées au 11, l'année au cours de laquelle intervient soit la réduction du 
capital de la société, en exécution d'un plan de redressement mentionné à l'article L. 631-19 du code de 
commerce, soit la cession de l'entreprise ordonnée par le tribunal en application de l'article L. 631-22 de ce 
code, soit le jugement de clôture de la liquidation judiciaire.  
Par exception aux dispositions du premier alinéa, préalablement à l'annulation des titres, les pertes sur valeurs 
mobilières, droits sociaux ou titres assimilés peuvent, sur option expresse du détenteur, être imputées dans les 
conditions prévues au 11, à compter de l'année au cours de laquelle intervient le jugement ordonnant la cession 
de l'entreprise en application de l'article L. 631-22 du code de commerce, en l'absence de tout plan de 
continuation, ou prononçant sa liquidation judiciaire. L'option porte sur l'ensemble des valeurs mobilières, droits 
sociaux ou titres assimilés détenus dans la société faisant l'objet de la procédure collective. En cas d'infirmation 
du jugement ou de résolution du plan de cession, la perte imputée ou reportée est reprise au titre de l'année au 
cours de laquelle intervient cet événement.  
Les dispositions des premier et deuxième alinéas ne s'appliquent pas :  
a. Aux pertes constatées afférentes à des valeurs mobilières ou des droits sociaux détenus, dans le cadre 
d'engagements d'épargne à long terme définis à l'article 163 bis A, dans un plan d'épargne d'entreprise 
mentionné à l'article 163 bis B ou dans un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ;  
b. Aux pertes constatées par les personnes à l'encontre desquelles le tribunal a prononcé au titre des sociétés en 
cause l'une des condamnations mentionnées aux articles L. 651-2, L. 653-4, L. 653-5, L. 653-6, L. 653-8, L. 
654-2 ou L. 654-6 du code de commerce. Lorsque l'une de ces condamnations est prononcée à l'encontre d'un 
contribuable ayant exercé l'option prévue au deuxième alinéa, la perte ainsi imputée ou reportée est reprise au 
titre de l'année de la condamnation.  
13. L'imputation des pertes mentionnées au 12 est opérée dans la limite du prix effectif d'acquisition des 
titres par le cédant ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, de la valeur retenue pour l'assiette des droits de 
mutation. Lorsque les titres ont été reçus, à compter du 1er janvier 2000, dans le cadre d'une opération 
d'échange dans les conditions prévues à l'article 150-0 B, le prix d'acquisition à retenir est celui des titres 
remis à l'échange, diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de l'échange.  
La perte nette constatée est minorée, en tant qu'elle se rapporte aux titres concernés, du montant :  
a. Des sommes ou valeurs remboursées dans la limite du prix d'acquisition des titres correspondants.  
b. Des sommes ayant ouvert droit à la réduction d'impôt en application de l'article 199 unvicies.  
c. abrogé  
14. Par voie de réclamation présentée dans le délai prévu au livre des procédures fiscales en matière d'impôt sur 
le revenu, le prix de cession des titres ou des droits retenu pour la détermination des gains nets mentionnés au 1 
du I de l'article 150-0 A est diminué du montant du versement effectué par le cédant en exécution de la clause 
du contrat de cession par laquelle le cédant s'engage à reverser au cessionnaire tout ou partie du prix de cession 
en cas de révélation, dans les comptes de la société dont les titres sont l'objet du contrat, d'une dette ayant son 
origine antérieurement à la cession ou d'une surestimation de valeurs d'actif figurant au bilan de cette même 
société à la date de la cession.  
Le montant des sommes reçues en exécution d'une telle clause de garantie de passif ou d'actif net diminue le 
prix d'acquisition des valeurs mobilières ou des droits sociaux à retenir par le cessionnaire pour la détermination 
du gain net de cession des titres concernés. 
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B. Evolution des dispositions contestées 

a. Loi n° 99-1172 du 30 décembre 1999 de finances pour 2000, art. 94  
I. - Avant l'article 150 A du code général des impôts, il est inséré les articles 150-0 A, 150-0 B, 150-0 D et 150-
0 E ainsi rédigés : (...) 
Art. 150-0 D. - 1. Les gains nets mentionnés au I de l'article 150-0 A sont constitués par la différence entre le 
prix effectif de cession des titres ou droits, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif 
d'acquisition par celui-ci ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination des 
droits de mutation. 
« 2. Le prix d'acquisition des titres ou droits à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net de 
cession des titres ou droits concernés est, le cas échéant, augmenté du complément de prix mentionné au 2 du I 
de l'article 150-0 A. 
« 3. En cas de cession d'un ou plusieurs titres appartenant à une série de titres de même nature acquis pour des 
prix différents, le prix d'acquisition à retenir est la valeur moyenne pondérée d'acquisition de ces titres. 
« Le détachement de droits de souscription ou d'attribution emporte les conséquences suivantes : 
« a. Le prix d'acquisition des actions ou parts antérieurement détenues et permettant de participer à l'opération 
ne fait l'objet d'aucune modification ; 
« b. Le prix d'acquisition des droits détachés est, s'ils font l'objet d'une cession, réputé nul ; 
« c. Le prix d'acquisition des actions ou parts reçues à l'occasion de l'opération est réputé égal au prix des droits 
acquis dans ce but à titre onéreux, augmenté, s'il y a lieu, de la somme versée par le souscripteur. 
« 4. Pour l'ensemble des titres admis aux négociations sur un marché réglementé acquis avant le 1er janvier 
1979, le contribuable peut retenir, comme prix d'acquisition, le cours au comptant le plus élevé de l'année 1978. 
« Pour l'ensemble des valeurs françaises à revenu variable, il peut également retenir le cours moyen de cotation 
au comptant de ces titres pendant l'année 1972. 
« Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la cession porte sur des droits sociaux qui, détenus 
directement ou indirectement dans les bénéfices sociaux par le cédant ou son conjoint, leurs ascendants et leurs 
descendants, ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières 
années. Pour ces droits, le contribuable peut substituer au prix d'acquisition la valeur de ces droits au 1er janvier 
1949 si elle est supérieure. 
« 5. En cas de cession de titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D 
ou leur retrait au-delà de la huitième année, le prix d'acquisition est réputé égal à leur valeur à la date où le 
cédant a cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5o bis et 5o ter de l'article 157 et au IV de 
l'article 163 quinquies D. 
« 6. Le gain net réalisé depuis l'ouverture du plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D s'entend 
de la différence entre la valeur liquidative du plan ou la valeur de rachat pour les contrats de capitalisation à la 
date du retrait et le montant des versements effectués sur le plan depuis la date de son ouverture. 
« 7. Le prix d'acquisition des titres acquis en vertu d'un engagement d'épargne à long terme est réputé égal au 
dernier cours coté au comptant de ces titres précédant l'expiration de cet engagement. 
« 8. Le gain net mentionné au 1 du II de l'article 150-0 A est constitué par la différence entre le prix effectif de 
cession des actions, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et le prix de souscription ou d'achat. 
« Le prix d'acquisition est, le cas échéant, augmenté du montant mentionné à l'article 80 bis imposé selon les 
règles prévues pour les traitements et salaires. 
« Pour les actions acquises avant le 1er janvier 1990, le prix d'acquisition est réputé égal à la valeur de l'action à 
la date de la levée de l'option. 
« 9. En cas de vente ultérieure de titres reçus à l'occasion d'une opération mentionnée à l'article 150-0 B, le gain 
net est calculé à partir du prix ou de la valeur d'acquisition des titres échangés, diminué de la soulte reçue ou 
majoré de la soulte versée lors de l'échange. 
« 10. En cas d'absorption d'une société d'investissement à capital variable par un fonds commun de placement 
réalisée conformément à la réglementation en vigueur, les gains nets résultant de la cession ou du rachat des 
parts reçues en échange ou de la dissolution du fonds absorbant sont réputés être constitués par la différence 
entre le prix effectif de cession ou de rachat des parts reçues en échange, net des frais et taxes acquittés par le 
cédant, et le prix de souscription ou d'achat des actions de la société d'investissement à capital variable absorbée 
remises à l'échange. 
« 11. Les moins-values subies au cours d'une année sont imputables exclusivement sur les plus-values de même 
nature réalisées au cours de la même année ou des cinq années suivantes. 
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« 12. Les pertes constatées en cas d'annulation de valeurs mobilières, de droits sociaux, ou de titres assimilés 
sont imputables, dans les conditions mentionnées au 11, à compter de l'année au cours de laquelle intervient soit 
la réduction du capital de la société, en exécution d'un plan de redressement mentionné aux articles 69 et 
suivants de la loi no 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des 
entreprises, soit la cession de l'entreprise ordonnée par le tribunal en application des articles 81 et suivants de la 
même loi, soit le jugement de clôture de la liquidation judiciaire. 
« Ces dispositions ne s'appliquent pas : 
« a. Aux pertes constatées afférentes à des valeurs mobilières ou des droits sociaux annulés détenus, dans le 
cadre d'engagements d'épargne à long terme définis à l'article 163 bis A, dans un plan d'épargne d'entreprise 
mentionné à l'article 163 bis B ou dans un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ; 
« b. Aux pertes constatées par les personnes à l'encontre desquelles le tribunal a prononcé au titre des sociétés 
en cause l'une des condamnations mentionnées aux articles 180, 181, 182, 188, 189, 190, 192, 197 ou 201 de la 
loi no 85-98 du 25 janvier 1985 précitée. 
« 13. L'imputation des pertes mentionnées au 12 est opérée dans la limite du prix effectif d'acquisition des titres 
par le cédant ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, de la valeur retenue pour l'assiette des droits de mutation. 
Lorsque les titres annulés ont été reçus, à compter du 1er janvier 2000, dans le cadre d'une opération d'échange 
dans les conditions prévues à l'article 150-0 B, le prix d'acquisition à retenir est celui des titres remis à 
l'échange, diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de l'échange. 
« La perte nette constatée est minorée, en tant qu'elle se rapporte aux titres annulés, du montant : 
« a. Des apports remboursés ; 
« b. De la déduction prévue à l'article 163 septdecies ; 
« c. De la déduction opérée en application de l'article 163 octodecies A. 
« 14. Par voie de réclamation présentée dans le délai prévu au livre des procédures fiscales en matière d'impôt 
sur le revenu, le prix de cession des titres ou des droits retenu pour la détermination des gains nets mentionnés 
au 1 du I de l'article 150-0 A est diminué du montant du versement effectué par le cédant en exécution de la 
clause du contrat de cession par laquelle le cédant s'engage à reverser au cessionnaire tout ou partie du prix de 
cession en cas de révélation, dans les comptes de la société dont les titres sont l'objet du contrat, d'une dette 
ayant son origine antérieurement à la cession ou d'une surestimation de valeurs d'actif figurant au bilan de cette 
même société à la date de la cession. 
« Le montant des sommes reçues en exécution d'une telle clause de garantie de passif ou d'actif net diminue le 
prix d'acquisition des valeurs mobilières ou des droits sociaux à retenir par le cessionnaire pour la détermination 
du gain net de cession des titres concernés. 
V. - Les articles 92 B, 92 B bis, 92 B ter, 92 C, 92 D, 92 E, 92 F, 92 G, 92 H, 92 J, 92 K, 94 A et 160 du code 
général des impôts sont abrogés. Ces articles, ainsi que l'article 96 A du même code dans sa rédaction antérieure 
à la présente loi, demeurent applicables aux plus-values en report d'imposition à la date du 1er janvier 2000. 
L'imposition de ces plus-values est reportée de plein droit lorsque les titres reçus en échange font l'objet d'une 
nouvelle opération d'échange dans les conditions prévues à l'article 150-0 B du code général des impôts. 
En cas de vente ultérieure de titres reçus avant le 1er janvier 2000 à l'occasion d'une opération de conversion, de 
division ou de regroupement ainsi qu'en cas de vente ultérieure de titres reçus, avant le 1er janvier 1992, à 
l'occasion d'une opération d'offre publique, de fusion, de scission, d'absorption d'un fonds commun de 
placement par une société d'investissement à capital variable, le gain net est calculé à partir du prix ou de la 
valeur d'acquisition des titres échangés, diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de 
l'échange. 
VI. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article et notamment les obligations 
déclaratives incombant aux contribuables, aux intermédiaires ainsi qu'aux personnes interposées. 
VII. - Les dispositions du présent article s'appliquent à compter du 1er janvier 2000. 
 
 

b. Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013, art. 101 
I. ― Le code général des impôts est ainsi modifié : (...) 
E. ― Le 1 de l'article 150-0 D est complété par vingt alinéas ainsi rédigés :  
« Les gains nets des cessions à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés, de droits portant sur ces parts ou 
actions ou de titres représentatifs de ces mêmes parts, actions ou droits, les compléments de prix mentionnés au 
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2 du I de l'article 150-0 A, ainsi que les distributions d'une fraction des actifs d'un fonds commun de placement 
à risques mentionnées au 7 et à l'avant-dernier alinéa du 8 du II du même article, les distributions de plus-values 
mentionnées au dernier alinéa du même 8, à l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, pour 
lesquels le contribuable n'a pas opté pour l'imposition au taux forfaitaire de 19 % prévue au 2 bis de l'article 200 
A, sont réduits d'un abattement égal à :  
« a) 20 % de leur montant lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus depuis au moins deux ans et 
moins de quatre ans à la date de la cession ;  
« b) 30 % de leur montant lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus depuis au moins quatre ans et 
moins de six ans à la date de la cession ;  
« c) 40 % de leur montant lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus depuis au moins six ans.  
« L'abattement précité ne s'applique pas à l'avantage mentionné à l'article 80 bis constaté à l'occasion de la levée 
d'options attribuées avant le 20 juin 2007.  
« Pour l'application de cet abattement, la durée de détention est décomptée à partir de la date de souscription ou 
d'acquisition des actions, parts, droits ou titres, et :  
« 1° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une personne interposée, à partir de la date 
de souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits ou titres par la personne interposée ;  
« 2° En cas de vente ultérieure d'actions, parts, droits ou titres reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à 
l'article 150-0 B ou au II de l'article 150 UB, à partir de la date de souscription ou d'acquisition des actions, 
parts, droits ou titres remis à l'échange ;  
« 3° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à 
l'article 163 quinquies D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir de la date à laquelle le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces actions, parts, droits ou titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 
157 ;  
« 4° En cas de cession à titre onéreux d'actions, parts, droits ou titres reçus en rémunération d'un apport réalisé 
sous le régime prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 
octies A, à partir de la date à laquelle l'apporteur a commencé son activité commerciale, industrielle, artisanale, 
libérale ou agricole ;  
« 5° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une fiducie :  
« a) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été acquis ou souscrits par la fiducie, à partir de la date 
d'acquisition ou de souscription de ces actions, parts, droits ou titres par la fiducie ;  
« b) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 
prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, parts, droits ou 
titres par le constituant ;  
« 6° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres reçus dans les conditions prévues à l'article 238 quater Q :  
« a) Lorsque le cédant est le constituant initial de la fiducie :  
« ― lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés par le constituant dans le patrimoine fiduciaire 
dans les conditions prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des 
actions, parts, droits ou titres par le constituant ;  
« ― lorsque les actions, parts, droits ou titres n'ont pas été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les 
conditions prévues au même article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, 
parts, droits ou titres par la fiducie ;  
« b) Lorsque le cédant n'est pas le constituant initial de la fiducie, à partir de la date d'acquisition de droits 
représentatifs des biens ou droits du patrimoine fiduciaire si les actions, parts, droits ou titres cédés figuraient 
dans le patrimoine fiduciaire lors de l'acquisition de ces droits, à partir de la date d'acquisition ou de souscription 
des actions, parts, droits ou titres par la fiducie dans les autres situations.  
« Le III de l'article 150-0 D ter est applicable dans les mêmes conditions à l'abattement prévu au présent 1.  
« Pour les distributions d'une fraction des actifs d'un fonds commun de placement à risques mentionnées au 7 et 
à l'avant-dernier alinéa du 8 du II de l'article 150-0 A et pour les distributions de plus-values mentionnées au 
dernier alinéa du même 8, à l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, la durée de détention est 
décomptée à partir de la date d'acquisition ou de souscription des titres du fonds, de l'entité ou de la société de 
capital-risque concerné. ». 
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c. Version issue de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014, 

art. 172 
Article 150-0 D 
 (...) 
1 ter. L'abattement mentionné au 1 est égal à :  
a) 50 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 
depuis au moins deux ans et moins de huit ans à la date de la cession ou de la distribution ;  
b) 65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 
depuis au moins huit ans à la date de la cession ou de la distribution.  
Cet abattement s'applique aux gains nets de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou d'actions 
d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 
214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, 
ou de dissolution de tels organismes ou placements, à condition qu'ils emploient plus de 75 % de leurs actifs en 
parts ou actions de sociétés. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant celui 
de la constitution de l'organisme ou du placement collectif et, de manière continue, jusqu'à la date de la cession 
ou du rachat des actions, parts ou droits ou de la dissolution de cet organisme ou placement collectif. Toutefois, 
cette condition ne s'applique pas aux gains nets mentionnés au 8 du II de l'article 150-0 A du présent code et aux 
gains nets de cession ou de rachat de parts de fonds communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 
214-28, L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire et financier et de parts ou actions de fonds professionnels de 
capital investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même code.  
L'abattement précité s'applique aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis du II de l'article 150-0 A du présent 
code, à condition que les fonds mentionnés à ce même 7 et les organismes ou les placements collectifs 
mentionnés à ce même 7 bis emploient plus de 75 % de leurs actifs en actions ou parts de sociétés ou en droits 
portant sur ces actions ou parts. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant 
celui de la constitution du fonds, de l'organisme ou du placement collectif et de manière continue jusqu'à la date 
de la distribution. Toutefois, cette condition ne s'applique pas aux distributions effectuées par des fonds 
communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 214-28, L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire 
et financier et de fonds professionnels de capital investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même 
code.  
Les conditions mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du présent 1 ter s'appliquent également aux 
entités de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger.  
Par dérogation aux mêmes quatrième et cinquième alinéas, pour les organismes constitués avant le 1er janvier 
2014, le quota de 75 % doit être respecté au plus tard lors de la clôture du premier exercice ouvert à compter de 
cette même date et de manière continue jusqu'à la date de la cession, du rachat ou de la dissolution ou jusqu'à la 
date de la distribution.  
1 quater. A.-Par dérogation au 1 ter, lorsque les conditions prévues au B du présent 1 quater sont remplies, les 
gains nets sont réduits d'un abattement égal à :  
1° 50 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins un an et moins de 
quatre ans à la date de la cession ;  
2° 65 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins quatre ans et moins de 
huit ans à la date de la cession ;  
3° 85 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins huit ans à la date de la 
cession.  
B.-L'abattement mentionné au A s'applique :  
1° Lorsque la société émettrice des droits cédés respecte l'ensemble des conditions suivantes :  
a) Elle est créée depuis moins de dix ans et n'est pas issue d'une concentration, d'une restructuration, d'une 
extension ou d'une reprise d'activités préexistantes. Cette condition s'apprécie à la date de souscription ou 
d'acquisition des droits cédés ;  

2 I― Le code général des impôts est ainsi modifié : 
F. ― L'article 150-0 D est ainsi modifié :  
(...) 
2° Après le 1 bis, sont insérés des 1 ter et 1 quater ainsi rédigés :  
(...) 
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b) Elle répond à la définition prévue au e du 2° du I de l'article 199 terdecies-0 A. Cette condition est appréciée 
à la date de clôture du dernier exercice précédant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits ou, à 
défaut d'exercice clos, à la date du premier exercice clos suivant la date de souscription ou d'acquisition de ces 
droits ;  
c) Elle respecte la condition prévue au f du même 2° ;  
d) Elle est passible de l'impôt sur les bénéfices ou d'un impôt équivalent ;  
e) Elle a son siège social dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
f) Elle exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l'exception de la gestion 
de son propre patrimoine mobilier ou immobilier.  
Lorsque la société émettrice des droits cédés est une société holding animatrice, au sens du dernier alinéa du VI 
quater du même article 199 terdecies-0 A, le respect des conditions mentionnées au présent 1° s'apprécie au 
niveau de la société émettrice et de chacune des sociétés dans laquelle elle détient des participations.  
Les conditions prévues aux quatrième à avant-dernier alinéas du présent 1° s'apprécient de manière continue 
depuis la date de création de la société ;  
2° Lorsque le gain est réalisé dans les conditions prévues à l'article 150-0 D ter ; (1)  
3° Lorsque le gain résulte de la cession de droits, détenus directement ou indirectement par le cédant avec son 
conjoint, leurs ascendants et descendants ainsi que leurs frères et sœurs, dans les bénéfices sociaux d'une société 
soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent et ayant son siège dans un Etat membre de l'Union 
européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales qui ont 
dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, pendant 
la durée de la société, à l'une des personnes mentionnées au présent 3°, si tout ou partie de ces droits sociaux 
n'est pas revendu à un tiers dans un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value, réduite, le cas échéant, de 
l'abattement mentionné au 1 ter, est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente des 
droits au tiers. (1)  
C.-L'abattement mentionné au A ne s'applique pas :  
1° Aux gains nets de cession ou de rachat de parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-
147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, ou d'entités de même nature constituées sur le 
fondement d'un droit étranger, ou de dissolution de tels organismes, placements ou entités ;  
2° Aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis, aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à 
l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C du présent code, y compris lorsqu'elles sont effectuées 
par des entités de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger.  
 
 

d. Version issue de la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative 
pour 2014, art. 883 

Article 150-0 D 
1 ter. L'abattement mentionné au 1 est égal à :  
a) 50 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 
depuis au moins deux ans et moins de huit ans à la date de la cession ou de la distribution ;  

3 Art. 88 : 
I.- Le code général des impôts est ainsi modifié : (...) 
D.- L'article 150-0 D est ainsi modifié :  
1° Au deuxième alinéa du 1, les mots : « de cession à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés, de droits portant sur ces 
actions ou parts ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts ou droits, mentionnés au I de » sont remplacés par 
les mots : « résultant de la cession à titre onéreux ou retirés du rachat d'actions, de parts de sociétés, de droits démembrés 
portant sur ces actions ou parts, ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts ou droits, mentionnés à » ;  
2° Le C du 1 quater est complété par un 3° ainsi rédigé :  
« 3° Aux gains mentionnés aux 3,4 bis, 4 ter et 5 du II et, le cas échéant, au 2 du III de l'article 150-0 A. » ;  
3° Après le mot : « rachetés », la fin du 8 ter est supprimée ;  
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b) 65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 
depuis au moins huit ans à la date de la cession ou de la distribution.  
Cet abattement s'applique aux gains nets de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou d'actions 
d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 
214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, 
ou de dissolution de tels organismes ou placements, à condition qu'ils emploient plus de 75 % de leurs actifs en 
parts ou actions de sociétés. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant celui 
de la constitution de l'organisme ou du placement collectif et, de manière continue, jusqu'à la date de la cession 
ou du rachat des actions, parts ou droits ou de la dissolution de cet organisme ou placement collectif. Toutefois, 
cette condition ne s'applique pas aux gains nets mentionnés au 8 du II de l'article 150-0 A du présent code et aux 
gains nets de cession ou de rachat de parts de fonds communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 
214-28, L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire et financier et de parts ou actions de fonds professionnels de 
capital investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même code.  
L'abattement précité s'applique aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis du II de l'article 150-0 A du présent 
code, à condition que les fonds mentionnés à ce même 7 et les organismes ou les placements collectifs 
mentionnés à ce même 7 bis emploient plus de 75 % de leurs actifs en actions ou parts de sociétés ou en droits 
portant sur ces actions ou parts. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant 
celui de la constitution du fonds, de l'organisme ou du placement collectif et de manière continue jusqu'à la date 
de la distribution. Toutefois, cette condition ne s'applique pas aux distributions effectuées par des fonds 
communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 214-28, L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire 
et financier et de fonds professionnels de capital investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même 
code.  
Les conditions mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du présent 1 ter s'appliquent également aux 
entités de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger.  
Par dérogation aux mêmes quatrième et cinquième alinéas, pour les organismes constitués avant le 1er janvier 
2014, le quota de 75 % doit être respecté au plus tard lors de la clôture du premier exercice ouvert à compter de 
cette même date et de manière continue jusqu'à la date de la cession, du rachat ou de la dissolution ou jusqu'à la 
date de la distribution.  
1 quater. A.-Par dérogation au 1 ter, lorsque les conditions prévues au B sont remplies, les gains nets sont 
réduits d'un abattement égal à :  
1° 50 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins un an et moins de 
quatre ans à la date de la cession ;  
2° 65 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins quatre ans et moins de 
huit ans à la date de la cession ;  
3° 85 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins huit ans à la date de la 
cession.  
B.-L'abattement mentionné au A s'applique :  
1° Lorsque la société émettrice des droits cédés respecte l'ensemble des conditions suivantes :  
a) Elle est créée depuis moins de dix ans et n'est pas issue d'une concentration, d'une restructuration, d'une 
extension ou d'une reprise d'activités préexistantes. Cette condition s'apprécie à la date de souscription ou 
d'acquisition des droits cédés ;  
b) Elle répond à la définition prévue au e du 2° du I de l'article 199 terdecies-0 A. Cette condition est appréciée 
à la date de clôture du dernier exercice précédant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits ou, à 
défaut d'exercice clos, à la date du premier exercice clos suivant la date de souscription ou d'acquisition de ces 
droits ;  
c) Elle respecte la condition prévue au f du même 2° ;  
d) Elle est passible de l'impôt sur les bénéfices ou d'un impôt équivalent ;  
e) Elle a son siège social dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
f) Elle exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l'exception de la gestion 
de son propre patrimoine mobilier ou immobilier.  
Lorsque la société émettrice des droits cédés est une société holding animatrice, au sens du dernier alinéa du VI 
quater du même article 199 terdecies-0 A, le respect des conditions mentionnées au présent 1° s'apprécie au 
niveau de la société émettrice et de chacune des sociétés dans laquelle elle détient des participations.  
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Les conditions prévues aux quatrième à avant-dernier alinéas du présent 1° s'apprécient de manière continue 
depuis la date de création de la société ;  
2° Lorsque le gain est réalisé dans les conditions prévues à l'article 150-0 D ter ;  
3° Lorsque le gain résulte de la cession de droits, détenus directement ou indirectement par le cédant avec son 
conjoint, leurs ascendants et descendants ainsi que leurs frères et sœurs, dans les bénéfices sociaux d'une société 
soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent et ayant son siège dans un Etat membre de l'Union 
européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales qui ont 
dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, pendant 
la durée de la société, à l'une des personnes mentionnées au présent 3°, si tout ou partie de ces droits sociaux 
n'est pas revendu à un tiers dans un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value, réduite, le cas échéant, de 
l'abattement mentionné au 1 ter, est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente des 
droits au tiers. (1)  
C.-L'abattement mentionné au A ne s'applique pas :  
1° Aux gains nets de cession ou de rachat de parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-
147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, ou d'entités de même nature constituées sur le 
fondement d'un droit étranger, ou de dissolution de tels organismes, placements ou entités ;  
2° Aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis, aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à 
l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, y compris lorsqu'elles sont effectuées par des entités 
de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger ; 
3° Aux gains mentionnés aux 3,4 bis, 4 ter et 5 du II et, le cas échéant, au 2 du III de l'article 150-0 A. (1) 
 

e. Version issue de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative 
pour 2015, art. 264 

Article 150-0 D 
(...) 
1 ter. L'abattement mentionné au 1 est égal à :  
a) 50 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 
depuis au moins deux ans et moins de huit ans à la date de la cession ou de la distribution ;  
b) 65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 
depuis au moins huit ans à la date de la cession ou de la distribution.  
Cet abattement s'applique aux gains nets de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou d'actions 
d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 
214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, 
ou de dissolution de tels organismes ou placements, à condition qu'ils emploient plus de 75 % de leurs actifs en 
parts ou actions de sociétés. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant celui 
de la constitution de l'organisme ou du placement collectif et, de manière continue, jusqu'à la date de la cession 
ou du rachat des actions, parts ou droits ou de la dissolution de cet organisme ou placement collectif. Toutefois, 
cette condition ne s'applique pas aux gains nets mentionnés au 8 du II de l'article 150-0 A du présent code et aux 
gains nets de cession ou de rachat de parts de fonds communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 
214-28 , L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire et financier et de parts ou actions de fonds professionnels de 
capital investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même code.  

4 Article 26 : 
I.- Le code général des impôts est ainsi modifié : (...) 
B.-Le 1° du B du 1 quater de l'article 150-0 D est ainsi modifié :  
1° La première phrase du b est ainsi rédigée :  
« b) Elle est une petite ou moyenne entreprise au sens de l'annexe I du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 
17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 
108 du traité. » ;  
2° Le c est ainsi rédigé :  
« c) Elle n'accorde aucune garantie en capital à ses associés ou actionnaires en contrepartie de leurs souscriptions ; »  
3° A l'avant-dernier alinéa, la référence : « dernier alinéa du VI quater du même article 199 terdecies-0 A » est remplacée 
par la référence : « troisième alinéa du V de l'article 885-0 V bis » ; 
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L'abattement précité s'applique aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis du II de l'article 150-0 A du présent 
code, à condition que les fonds mentionnés à ce même 7 et les organismes ou les placements collectifs 
mentionnés à ce même 7 bis emploient plus de 75 % de leurs actifs en actions ou parts de sociétés ou en droits 
portant sur ces actions ou parts. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant 
celui de la constitution du fonds, de l'organisme ou du placement collectif et de manière continue jusqu'à la date 
de la distribution. Toutefois, cette condition ne s'applique pas aux distributions effectuées par des fonds 
communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 214-28 , L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire 
et financier et de fonds professionnels de capital investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même 
code.  
Les conditions mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du présent 1 ter s'appliquent également aux 
entités de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger.  
Par dérogation aux mêmes quatrième et cinquième alinéas, pour les organismes constitués avant le 1er janvier 
2014, le quota de 75 % doit être respecté au plus tard lors de la clôture du premier exercice ouvert à compter de 
cette même date et de manière continue jusqu'à la date de la cession, du rachat ou de la dissolution ou jusqu'à la 
date de la distribution.  
1 quater. A.-Par dérogation au 1 ter, lorsque les conditions prévues au B sont remplies, les gains nets sont 
réduits d'un abattement égal à :  
1° 50 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins un an et moins de 
quatre ans à la date de la cession ;  
2° 65 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins quatre ans et moins de 
huit ans à la date de la cession ;  
3° 85 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins huit ans à la date de la 
cession.  
B.-L'abattement mentionné au A s'applique :  
1° Lorsque la société émettrice des droits cédés respecte l'ensemble des conditions suivantes :  
a) Elle est créée depuis moins de dix ans et n'est pas issue d'une concentration, d'une restructuration, d'une 
extension ou d'une reprise d'activités préexistantes. Cette condition s'apprécie à la date de souscription ou 
d'acquisition des droits cédés ;  
b) Elle est une petite ou moyenne entreprise au sens de l'annexe I du règlement (UE) n° 651/2014 de la 
Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en 
application des articles 107 et 108 du traité. Cette condition est appréciée à la date de clôture du dernier exercice 
précédant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits ou, à défaut d'exercice clos, à la date du premier 
exercice clos suivant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits ;  
c) Elle n'accorde aucune garantie en capital à ses associés ou actionnaires en contrepartie de leurs souscriptions ;  
d) Elle est passible de l'impôt sur les bénéfices ou d'un impôt équivalent ;  
e) Elle a son siège social dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
f) Elle exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l'exception de la gestion 
de son propre patrimoine mobilier ou immobilier.  
Lorsque la société émettrice des droits cédés est une société holding animatrice, au sens du troisième alinéa du 
V de l'article 885-0 V bis, le respect des conditions mentionnées au présent 1° s'apprécie au niveau de la société 
émettrice et de chacune des sociétés dans laquelle elle détient des participations.  
Les conditions prévues aux quatrième à avant-dernier alinéas du présent 1° s'apprécient de manière continue 
depuis la date de création de la société ;  
2° Lorsque le gain est réalisé dans les conditions prévues à l'article 150-0 D ter ;  
3° Lorsque le gain résulte de la cession de droits, détenus directement ou indirectement par le cédant avec son 
conjoint, leurs ascendants et descendants ainsi que leurs frères et sœurs, dans les bénéfices sociaux d'une société 
soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent et ayant son siège dans un Etat membre de l'Union 
européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales qui ont 
dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, pendant 
la durée de la société, à l'une des personnes mentionnées au présent 3°, si tout ou partie de ces droits sociaux 
n'est pas revendu à un tiers dans un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value, réduite, le cas échéant, de 
l'abattement mentionné au 1 ter, est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente des 
droits au tiers.  
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C.-L'abattement mentionné au A ne s'applique pas :  
1° Aux gains nets de cession ou de rachat de parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-
147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, ou d'entités de même nature constituées sur le 
fondement d'un droit étranger, ou de dissolution de tels organismes, placements ou entités ;  
2° Aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis, aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à 
l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, y compris lorsqu'elles sont effectuées par des entités 
de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger ; 
3° Aux gains mentionnés aux 3,4 bis, 4 ter et 5 du II et, le cas échéant, au 2 du III de l'article 150-0 A.  
(...) 
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C. Autres dispositions législatives relatives au report d’imposition 

a. Loi n° 80-1094 du 30 décembre 1980 de finances pour 1981, art. 12 
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b. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  

Section II : Revenus imposables  
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des 
diverses catégories de revenus  

VI : Bénéfices des professions non commerciales  
A : Définition des bénéfices imposables  

Gains nets en capital réalisés à l'occasion de la 
cession à titre onéreux de valeurs mobilières et de droits 
sociaux.  

- Article 92 B (abrogé, en vigueur au 31 décembre 1999) 

Modifié par Loi - art. 27 (V) JORF 31 décembre 1998  

Modifié par Loi 98-1267 1998-12-30 art. 27 II, XV Finances rectificative pour 1998 JORF 31 décembre 1998  

Abrogé par Loi - art. 94 (V) JORF 31 décembre 1999  

I. Sont considérés comme des bénéfices non commerciaux, les gains nets retirés des cessions à titre onéreux, 
effectuées directement ou par personne interposée, de valeurs mobilières admises aux négociations sur un 
marché réglementé (1) ou négociées sur le marché hors cote, de titres mentionnés au 1° de l'article 118, aux 6° 
et 7° de l'article 120, de droits portant sur ces valeurs ou de titres représentatifs des mêmes valeurs ou titres, 
lorsque le montant de ces cessions excède, par foyer fiscal, 150.000 F par an. 
Toutefois, dans des cas et conditions fixés par décret en conseil d'Etat et correspondant à l'intervention d'un 
événement exceptionnel dans la situation personnelle, familiale ou professionnelle du contribuable, le 
franchissement de la limite précitée de 150.000 F est apprécié par référence à la moyenne des cessions de 
l'année considérée et des deux années précédentes. Les événements exceptionnels mentionnés ci-dessus doivent 
notamment s'entendre de la mise à la retraite, du chômage, du redressement ou de la liquidation judiciaires ainsi 
que de l'invalidité ou du décès du contribuable ou de l'un ou l'autre des époux soumis à une imposition 
commune. 
Lorsque l'imposition de la plus-value réalisée en cas d'échange est reportée dans les conditions prévues au II, la 
limite de 150 000 F précitée est appréciée en faisant abstraction de ces échanges pour l'imposition des autres 
gains nets réalisés au cours de la même année par le foyer fiscal. 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux échanges de titres résultant d'une opération d'offre publique, de 
fusion, de scission, d'absorption d'un fonds commun de placement par une société d'investissement à capital 
variable, de conversion, de division ou de regroupement, réalisée conformément à la réglementation en vigueur. 
Pour les échanges réalisés à compter 1er janvier 1992, cette exception concerne exclusivement les opérations de 
conversion, de division ou de regroupement réalisées conformément à la réglementation en vigueur. 
Le chiffre de 150.000 F figurant au premier alinéa est révisé, chaque année dans la même proportion que la 
limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu. Cette disposition cesse de 
s'appliquer pour les opérations réalisées à compter du 1er janvier 1996. 
La limite mentionnée au premier alinéa est fixée à 200 000 F pour les opérations réalisées en 1996 et à 100 000 
F pour les opérations réalisées à compter du 1er janvier 1997. Elle est fixée à 50 000 F à compter de l'imposition 
des revenus de 1998. 
I bis. Sous réserve des dispositions du I, les gains nets retirés de la cession des parts ou actions de fonds 
communs de placement ou de sociétés d'investissement à capital variable, qui ne distribuent pas intégralement 
leurs produits et qui, à un moment quelconque au cours de l'année d'imposition, ont employé directement ou 
indirectement 50 p. 100 au moins de leurs actifs en obligations, en bons du Trésor ou en titres de créances 
négociables sur un marché réglementé, sont imposables dans les mêmes conditions quel que soit le montant des 
cessions. 
II. 1 A compter du 1er janvier 1992 ou du 1er janvier 1991 pour les apports de titres à une société passible de 
l'impôt sur les sociétés, l'imposition de la plus-value réalisée en cas d'échange de titres résultant d'une opération 
d'offre publique, de fusion, de scission, d'absorption d'un fonds commun de placement par une société 
d'investissement à capital variable réalisée conformément à la réglementation en vigueur ou d'un apport de titres 
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à une société soumise à l'impôt sur les sociétés, peut être reportée au moment où s'opérera la cession, le rachat, 
le remboursement ou l'annulation des titres reçus lors de l'échange. 
Ces dispositions sont également applicables aux échanges avec soulte à condition que celle-ci n'excède pas 10 p. 
100 de la valeur nominale des titres reçus. Toutefois, la partie de la plus-value correspondant à la soulte reçue 
est imposée immédiatement. 
Le report est subordonné à la condition que le contribuable en fasse la demande et déclare le montant de la plus-
value dans les conditions prévues à l'article 97. 
Lorsque l'échange des titres est réalisé par une société ou un groupement dont les associés ou membres sont 
personnellement passibles de l'impôt sur le revenu pour la part des bénéfices correspondant à leurs droits dans la 
société ou le groupement, ces associés ou membres peuvent bénéficier du report d'imposition, sous les mêmes 
conditions, jusqu'à la date de la cession, du rachat ou de l'annulation de leurs droits dans la société ou le 
groupement ou jusqu'à celle de la cession, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres reçus en 
échange si cet événement est antérieur. Les conditions d'application du présent alinéa sont précisées par décret. 
2 Les conditions d'application du 1, et notamment les modalités de déclaration de la plus-value et de report de 
l'imposition, sont précisées par décret. 
III. Pour l'application du régime d'imposition défini au présent article lorsque les titres reçus dans les cas prévus 
au II font l'objet d'un échange dans les conditions prévues au II, au troisième alinéa de l'article 150 A bis ou au 4 
du I ter de l'article 160, l'imposition des plus-values antérieurement reportée peut, à la demande du contribuable, 
être reportée de nouveau au moment où s'opérera la cession, le rachat, le remboursement ou l'annulation des 
nouveaux titres reçus à condition que l'imposition de la plus-value réalisée lors de cet échange soit elle-même 
reportée. 
IV. Les plus-values, autres que celles mentionnées au I bis, dont l'imposition a été reportée en application du II 
sont exonérées lorsque la plus-value réalisée lors de la cession ou du rachat des titres reçus en échange entre 
dans le champ d'application du présent article et que les limites mentionnées au sixième alinéa du I ne sont pas 
dépassées. 
V. Un décret fixe les conditions d'application du troisième alinéa du I, ainsi que des III et IV, notamment les 
obligations déclaratives des contribuables et des intermédiaires. 

(1) Disposition applicable à compter de la date d'entrée en vigueur de la loi n° 96-597 du 2 juillet 1996 de modernisation des 
activités financières. 

NOTA : Cet article demeure applicable aux plus-values en report d'imposition à la date du 1er janvier 2000. L'imposition de ces 
plus-values est reportée de plein droit lorsque les titres reçus en échange font l'objet d'une nouvelle opération d'échange dans les 
conditions prévues à l'article 150-0 B du code général des impôts. 

En cas de vente ultérieure de titres reçus avant le 1er janvier 2000 à l'occasion d'une opération de conversion, de division ou de 
regroupement ainsi qu'en cas de vente ultérieure de titres reçus, avant le 1er janvier 1992, à l'occasion d'une opération d'offre 
publique, de fusion, de scission, d'absorption d'un fonds commun de placement par une société d'investissement à capital variable, 
le gain net est calculé à partir du prix ou de la valeur d'acquisition des titres échangés, diminué de la soulte reçue ou majoré de la 
soulte versée lors de l'échange). 

 
 
    VII ter : Plus-values de cession à titre onéreux de biens ou de droits de toute nature 
        A : Champ d'application. 

- Article 150 A bis (version en vigueur au 11 avril 1997) 

Modifié par Loi n°96-1181 du 30 décembre 1996 - art. 12  

Les gains nets retirés de cessions à titre onéreux de valeurs mobilières ou de droits sociaux de sociétés non 
cotées dont l'actif est principalement constitué d'immeubles ou de droits portant sur ces biens relèvent 
exclusivement du régime d'imposition prévu pour les biens immeubles. Pour l'application de cette disposition, 
ne sont pas pris en considération les immeubles affectés par la société à sa propre exploitation industrielle, 
commerciale, agricole ou à l'exercice d'une profession non commerciale (1). 
Toutefois les titres des sociétés immobilières pour le commerce et l'industrie non cotées sont assimilés à des 
titres cotés et imposés conformément aux dispositions de l'article 92 C. 
En cas d'échange de titres résultant d'une fusion, d'une scission ou d'un apport, l'imposition des gains nets 
mentionnés au premier alinéa est reportée dans les mêmes conditions que celles qui sont prévues au I ter de 
l'article 160 (2). ((Il en est de même lorsque l'échange des titres est réalisé par une société ou un groupement 
dont les associés ou membres sont personnellement passibles de l'impôt sur le revenu pour la part des bénéfices 
correspondant à leurs droits dans la société ou le groupement. Les conditions d'application de la deuxième 
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phrase du présent alinéa sont précisées par décret)) (M). Ces dispositions sont également applicables aux 
échanges avec soulte lorsque celle-ci n'excède pas 10 p. 100 de la valeur nominale des titres reçus. Toutefois, la 
partie de la plus-value correspondant à la soulte reçue est imposée immédiatement.  
En cas de cession de titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ou 
leur retrait au-delà de la huitième année, le prix d'acquisition est réputé égal à leur valeur à la date où le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157 et au IV de l'article 
163 quinquies D. 

(1) Voir Annexe II, art. 74 A bis. 

(2) Voir Annexe III, art. 41 quatervicies à 41 sexvicies. 

(M) Modification de la loi 96-1181. 

 
1. Valeurs mobilières, droits sociaux et titres assimilés 

- Article 150-0 B ter (Version en vigueur) 

Modifié par LOI n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 - art. 26  

I.-L'imposition de la plus-value réalisée, directement ou par personne interposée, dans le cadre d'un apport de 
valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres ou de droits s'y rapportant tels que définis à l'article 150-0 A à 
une société soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent est reportée si les conditions prévues au 
III du présent article sont remplies. Le contribuable mentionne le montant de la plus-value dans la déclaration 
prévue à l'article 170.  
Les apports avec soulte demeurent soumis à l'article 150-0 A lorsque le montant de la soulte reçue excède 10 % 
de la valeur nominale des titres reçus.  
Il est mis fin au report d'imposition à l'occasion :  
1° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres reçus en rémunération 
de l'apport ;  
2° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres apportés, si cet 
événement intervient dans un délai, décompté de date à date, de trois ans à compter de l'apport des titres. 
Toutefois, il n'est pas mis fin au report d'imposition lorsque la société bénéficiaire de l'apport cède les titres dans 
un délai de trois ans à compter de la date de l'apport et prend l'engagement d'investir le produit de leur cession, 
dans un délai de deux ans à compter de la date de la cession et à hauteur d'au moins 50 % du montant de ce 
produit, dans le financement d'une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, 
à l'exception de la gestion d'un patrimoine mobilier ou immobilier, dans l'acquisition d'une fraction du capital 
d'une société exerçant une telle activité, sous la même exception, et qui a pour effet de lui en conférer le 
contrôle au sens du 2° du III du présent article, ou dans la souscription en numéraire au capital initial ou à 
l'augmentation de capital d'une ou plusieurs sociétés répondant aux conditions prévues aux d et e du 3° du 3 du I 
de l'article 150-0 D ter. Le non-respect de la condition de réinvestissement met fin au report d'imposition au titre 
de l'année au cours de laquelle le délai de deux ans expire ;  
3° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des parts ou droits dans les 
sociétés ou groupements interposés ;  
4° Ou, si cet événement est antérieur, lorsque le contribuable transfère son domicile fiscal hors de France dans 
les conditions prévues à l'article 167 bis.  
La fin du report d'imposition entraîne l'imposition de la plus-value dans les conditions prévues à l'article 150-0 
A, sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date de l'apport des titres, en cas de 
manquement à la condition de réinvestissement mentionnée au 2° du présent I.  
II.-En cas de transmission par voie de donation ou de don manuel des titres mentionnés au 1° du I du présent 
article, le donataire mentionne, dans la proportion des titres transmis, le montant de la plus-value en report dans 
la déclaration prévue à l'article 170 si la société mentionnée au 2° du même I est contrôlée par le donataire dans 
les conditions prévues au 2° du III. Ces conditions sont appréciées à la date de la transmission, en tenant compte 
des droits détenus par le donataire à l'issue de celle-ci.  
La plus-value en report est imposée au nom du donataire et dans les conditions prévues à l'article 150-0 A :  
1° En cas de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation des titres dans un délai de dix-huit mois à 
compter de leur acquisition ;  
2° Ou lorsque les conditions mentionnées au 2° du I du présent article ne sont pas respectées. Le non-respect de 
la condition de réinvestissement met fin au report d'imposition au titre de l'année au cours de laquelle le délai de 
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deux ans expire. L'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date de l'apport des titres par le 
donateur, est applicable.  
La durée de détention à retenir par le donataire est décomptée à partir de la date d'acquisition des titres par le 
donateur. Les frais afférents à l'acquisition à titre gratuit sont imputés sur le montant de la plus-value en report.  
Le 1° du présent II ne s'applique pas en cas d'invalidité correspondant au classement dans la deuxième ou 
troisième des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, de licenciement ou de décès 
du donataire ou de son conjoint ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité soumis à une imposition 
commune.  
III.-Le report d'imposition est subordonné aux conditions suivantes :  
1° L'apport de titres est réalisé en France ou dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un Etat ou 
territoire ayant conclu avec la France une convention fiscale contenant une clause d'assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
2° La société bénéficiaire de l'apport est contrôlée par le contribuable. Cette condition est appréciée à la date de 
l'apport, en tenant compte des droits détenus par le contribuable à l'issue de celui-ci. Pour l'application de cette 
condition, un contribuable est considéré comme contrôlant une société :  
a) Lorsque la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société est détenue, 
directement ou indirectement, par le contribuable ou par l'intermédiaire de son conjoint ou de leurs ascendants 
ou descendants ou de leurs frères et sœurs ;  
b) Lorsqu'il dispose seul de la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de cette 
société en vertu d'un accord conclu avec d'autres associés ou actionnaires ;  
c) Ou lorsqu'il y exerce en fait le pouvoir de décision.  
Le contribuable est présumé exercer ce contrôle lorsqu'il dispose, directement ou indirectement, d'une fraction 
des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux égale ou supérieure à 33,33 % et qu'aucun autre 
associé ou actionnaire ne détient, directement ou indirectement, une fraction supérieure à la sienne.  
Le contribuable et une ou plusieurs personnes agissant de concert sont considérés comme contrôlant 
conjointement une société lorsqu'ils déterminent en fait les décisions prises en assemblée générale.  
IV.-Lorsque les titres reçus en rémunération de l'apport ou les titres des groupements ou sociétés interposés font 
eux-mêmes l'objet d'un apport, l'imposition de la plus-value réalisée à cette occasion est reportée dans les 
mêmes conditions. Le contribuable mentionne le montant de cette plus-value et des plus-values antérieurement 
reportées dans la déclaration prévue à l'article 170.  
Il est mis fin au report initial en cas de cession à titre onéreux, de rachat, de remboursement ou d'annulation des 
nouveaux titres reçus en échange ou en cas de survenance d'un des événements mentionnés aux 1° à 4° du I du 
présent article, lorsque les titres reçus en rémunération de l'apport ou les titres des groupements ou sociétés 
interposés font eux-mêmes l'objet d'un échange bénéficiant du sursis d'imposition prévu à l'article 150-0 B ou 
d'un apport soumis au report d'imposition prévu au I du présent article.  
V.-En cas de survenance d'un des événements prévus aux 1° à 4° du I et au second alinéa du IV, il est mis fin au 
report d'imposition de la plus-value dans la proportion des titres cédés à titre onéreux, rachetés, remboursés ou 
annulés.  
VI.-Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article, notamment les obligations 
déclaratives des contribuables et des sociétés bénéficiaires de l'apport des titres. 

NOTA :  

Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014, art. 17 III : Ces dispositions s'appliquent aux gains réalisés et aux 
distributions perçues à compter du 1er janvier 2014. 

 

- Article 150-0 C (version en vigueur au 31 décembre 2003) 

Modifié par Loi - art. 10 (V) JORF 31 décembre 2003  

Abrogé par Loi n°2005-1720 du 30 décembre 2005 - art. 29  

I. 1. L'imposition de la plus-value retirée de la cession de titres mentionnés au I de l'article 150-0 A peut, si le 
produit de la cession est investi, avant le 31 décembre de l'année qui suit celle de la cession, dans la souscription 
en numéraire au capital de société dont les titres, à la date de la souscription, ne sont pas admis à la négociation 
sur un marché réglementé, être reportée au moment où s'opérera la transmission, le rachat ou l'annulation des 
titres reçus en contrepartie de cet apport. 
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Le report est subordonné à la condition que le contribuable en fasse la demande et déclare le montant de la plus-
value dans la déclaration prévue à l'article 97 et dans le délai applicable à cette déclaration. 
2. Le report d'imposition est subordonné à la condition qu'à la date de la cession les droits détenus directement 
par les membres du foyer fiscal du cédant excèdent 5 % des bénéfices sociaux de la société dont les titres sont 
cédés. 
3. Le report d'imposition est, en outre, subordonné aux conditions suivantes : 
a) Au cours des trois années précédant la cession ou depuis la création de la société dont les titres sont cédés si 
elle est créée depuis moins de trois années, le cédant doit avoir été salarié de ladite société ou y avoir exercé 
l'une des fonctions énumérées au 1° de l'article 885 O bis ; 
b) Le produit de la cession doit être investi dans la souscription en numéraire au capital initial ou dans 
l'augmentation de capital en numéraire d'une société créée depuis moins de quinze ans à la date de l'apport. Les 
droits sociaux émis en contrepartie de l'apport doivent être intégralement libérés lors de leur souscription ; 
c) La société bénéficiaire de l'apport doit exercer une activité autre que celles mentionnées au sixième alinéa du 
I de l'article 44 sexies et, sans avoir exercé d'option pour un autre régime d'imposition, être passible en France 
de l'impôt sur les sociétés de plein droit ou sur option ; 
d) La société bénéficiaire de l'apport ne doit pas avoir été créée dans le cadre d'une concentration, d'une 
restructuration, d'une extension ou d'une reprise d'activités préexistantes, sauf si elle répond aux conditions 
prévues par le I de l'article 39 quinquies H ; 
e) Le capital de la société bénéficiaire de l'apport doit être détenu de manière continue pour 75 % au moins par 
des personnes physiques ou des personnes morales détenues par des personnes physiques. Pour la détermination 
de ce pourcentage, les participations des sociétés de capital-risque, des sociétés de développement régional et 
des sociétés financières d'innovation ne sont pas prises en compte à la condition qu'il n'existe pas de lien de 
dépendance au sens du 12 de l'article 39 entre la société bénéficiaire de l'apport et ces dernières sociétés. De 
même, ce pourcentage ne tient pas compte des participations des fonds communs de placement à risques, des 
fonds d'investissement de proximité et des fonds communs de placement dans l'innovation. Cette condition n'est 
pas exigée lorsque les titres de la société bénéficiaire de l'apport sont ultérieurement admis à la négociation sur 
un marché français ou étranger ; 
f) Les droits sociaux représentatifs de l'apport en numéraire doivent être détenus directement et en pleine 
propriété par le contribuable ; 
g) Les droits dans les bénéfices sociaux de la société bénéficiaire de l'apport détenus directement ou 
indirectement par l'apporteur ou son conjoint, leurs ascendants et leurs descendants ne doivent pas dépasser 
ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq années qui suivent la réalisation de 
l'apport ; 
h) Les personnes mentionnées au g ne doivent ni être associées de la société bénéficiaire de l'apport 
préalablement à l'opération d'apport, ni y exercer les fonctions énumérées au 1° de l'article 885 O bis depuis sa 
création et pendant une période de cinq ans suivant la date de réalisation de l'apport. 
4. Le report d'imposition prévu au présent article est exclusif de l'application des dispositions de l'article 199 
terdecies-0 A. 
5. Le non-respect de l'une des conditions prévues pour l'application du présent article entraîne, nonobstant toutes 
dispositions contraires, l'exigibilité immédiate de l'impôt sur la plus-value, sans préjudice de l'intérêt de retard 
prévu à l'article 1727 décompté de la date à laquelle cet impôt aurait dû être acquitté. 
6. A compter du 1er janvier 2000, lorsque les titres reçus en contrepartie de l'apport font l'objet d'une opération 
d'échange dans les conditions prévues au II de l'article 150 UB et à l'article 150-0 B, l'imposition de la plus-
value antérieurement reportée en application du 1 est reportée de plein droit au moment où s'opérera la 
transmission, le rachat, le remboursement ou l'annulation des nouveaux titres reçus. 
7. (Abrogé) 
II. - Lorsque les titres reçus dans les cas prévus aux 1 et 6 du I font l'objet d'une cession dont le produit est 
investi dans la souscription en numéraire au capital d'une société dans les conditions fixées au même I, 
l'imposition des plus-values antérieurement reportée peut, à la demande du contribuable, être reportée de 
nouveau au moment où s'opérera la transmission, le rachat ou l'annulation des nouveaux titres reçus à condition 
que l'imposition de la plus-value réalisée lors de cette cession soit elle-même reportée. Dans ce cas, les 
conditions prévues au 2 et au a du 3 du I ne sont pas applicables. 

NOTA : L'article 150-0 C du même code est abrogé pour les cessions de titres réalisées à compter du 1er janvier 2006. Les 
dispositions du même article 150-0 C demeurent applicables aux plus-values en report à la date du 1er janvier 2006. 

 
 

23 
 



  
- Article 150-0 D bis (version en vigueur au 30 décembre 2011) 

Modifié par LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 80  

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 59 (V)  

I.-1. L'imposition de la plus-value retirée de la cession à titre onéreux d'actions ou de parts de sociétés ou de 
droits démembrés portant sur ces actions ou parts peut être reportée si les conditions prévues au II du présent 
article sont remplies.  
Le report est subordonné à la condition que le contribuable en fasse la demande et déclare le montant de la plus-
value dans la déclaration prévue à l'article 170.  
2. Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession de titres ou droits 
mentionnés au 1 du présent I, fait également l'objet du report d'imposition prévu à ce même 1 et appliqué lors de 
cette cession.  
II.-Le bénéfice du report d'imposition prévu au 1 du I est subordonné au respect des conditions suivantes :  
1° Les titres ou droits cédés doivent avoir été détenus de manière continue depuis plus de huit ans ;  
1° bis Les titres ou droits détenus par le cédant, directement ou par personne interposée ou par l'intermédiaire du 
conjoint, de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et sœurs, doivent avoir représenté, de manière 
continue pendant les huit années précédant la cession, au moins 10 % des droits de vote ou des droits dans les 
bénéfices sociaux de la société dont les titres ou droits sont cédés ;  
2° La société dont les actions, parts ou droits sont cédés :  
a) Est passible de l'impôt sur les sociétés ou d'un impôt équivalent ou soumise sur option à cet impôt ;  
b) Exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de la 
gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier, ou a pour objet social exclusif de détenir des 
participations dans des sociétés exerçant les activités précitées. Cette condition s'apprécie de manière continue 
pendant les huit années précédant la cession ;  
c) A son siège social dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
3° Le report d'imposition est, en outre, subordonné au respect des conditions suivantes :  
a) Le produit de la cession des titres ou droits doit être investi, dans un délai de trente-six mois et à hauteur de 
80 % du montant de la plus-value net des prélèvements sociaux, dans la souscription en numéraire au capital 
initial ou dans l'augmentation de capital en numéraire d'une société ;  
b) La société bénéficiaire de l'apport doit exercer l'une des activités mentionnées au b du 2° du présent II et 
répondre aux conditions prévues aux a et c du même 2° ;  
c) Les titres représentatifs de l'apport en numéraire doivent être entièrement libérés au moment de la 
souscription ou de l'augmentation de capital ou, au plus tard, à l'issue du délai mentionné au a du présent 3° et 
représenter au moins 5 % des droits de vote et des droits dans les bénéfices sociaux de la société ;  
d) Les titres représentatifs de l'apport en numéraire doivent être détenus directement et en pleine propriété par le 
contribuable pendant au moins cinq ans.  
Lorsque les titres font l'objet d'une transmission, d'un rachat ou d'une annulation ou, si cet événement est 
antérieur, lorsque le contribuable transfère son domicile fiscal hors de France dans les conditions prévues à 
l'article 167 bis, avant le délai prévu au premier alinéa du présent d, le report d'imposition prévu au I du présent 
article est remis en cause dans les conditions du deuxième alinéa du III ;  
e) Le contribuable, son conjoint, leurs ascendants et descendants ou leurs frères et sœurs ne doivent ni être 
associés de la société bénéficiaire de l'apport préalablement à l'opération d'apport, ni y exercer les fonctions 
énumérées au 1° de l'article 885 O bis depuis sa création et pendant une période de cinq ans suivant la date de 
réalisation de l'apport ;  
f) La société bénéficiaire de l'apport ne doit pas avoir procédé à un remboursement d'apport au bénéfice du 
cédant, de son conjoint, de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et sœurs au cours des douze mois 
précédant le remploi du produit de la cession.  
III. ― Le report d'imposition prévu au présent article est exclusif de l'application des articles 199 terdecies-0 A 
et 885-0 V bis.  
Le non-respect de l'une des conditions prévues au II du présent article entraîne l'exigibilité immédiate de l'impôt 
sur la plus-value, sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date à laquelle cet 
impôt aurait dû être acquitté.  
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L'imposition de la plus-value antérieurement reportée peut, à la demande du contribuable, être reportée de 
nouveau lorsque les titres souscrits conformément au 3° du II du présent article font l'objet d'une opération 
d'échange dans les conditions prévues à l'article 150-0 B. Dans ce cas, le délai de cinq ans est apprécié à 
compter de la date de souscription des titres échangés.  
III bis. ― Lorsque les titres ayant fait l'objet de l'apport prévu au a du 3° du II sont détenus depuis plus de cinq 
ans, la plus-value en report d'imposition est définitivement exonérée. Cette exonération est applicable avant 
l'expiration du délai de cinq ans en cas de licenciement, d'invalidité correspondant au classement dans les 
deuxième ou troisième des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, du décès du 
contribuable ou de l'un des époux soumis à imposition commune ou en cas de liquidation judiciaire de la 
société.  
Le premier alinéa du présent III bis ne s'applique pas en cas de remboursement des apports avant la dixième 
année suivant celle de l'apport en numéraire.  
IV.-En cas de cession de titres ou droits mentionnés au 1 du I appartenant à une série de titres ou droits de même 
nature, acquis ou souscrits à des dates différentes, les titres ou droits cédés sont ceux acquis ou souscrits aux 
dates les plus anciennes.  
V.-Pour l'application du 1° du II, la durée de détention est décomptée à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition ou de souscription des titres ou droits, et :  
1° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une personne interposée, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la personne interposée ;  
2° En cas de vente ultérieure de titres ou droits reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à l'article 150-0 B ou 
au II de l'article 150 UB, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition des titres ou droits remis à l'échange ;  
3° En cas de cession de titres ou droits après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 
quinquies D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir du 1er janvier de l'année au cours de laquelle le 
cédant a cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157 ;  
4° En cas de cession à titre onéreux de titres ou droits reçus en rémunération d'un apport réalisé sous le régime 
prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 octies A, à partir 
du 1er janvier de l'année au cours de laquelle l'apporteur a commencé son activité commerciale, industrielle, 
artisanale, libérale ou agricole ;  
5° Abrogé  
6° Abrogé  
7° (Supprimé)  
8° En cas de cession de titres ou droits effectuée par une fiducie :  
a) Lorsque les titres ou droits ont été acquis ou souscrits par la fiducie, à partir du 1er janvier de l'année 
d'acquisition ou de souscription de ces titres ou droits par la fiducie ;  
b) Lorsque les titres ou droits ont été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions prévues à 
l'article 238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres par le 
constituant ;  
9° En cas de cession de titres ou droits reçus dans les conditions prévues à l'article 238 quater Q :  
a) Lorsque le cédant est le constituant initial de la fiducie : 
-lorsque les titres ou droits ont été transférés par le constituant dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 
de l'article 238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par 
le constituant ; 
-lorsque les titres ou droits n'ont pas été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions de l'article 
238 quater N, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de souscription des titres ou droits par la fiducie 
;  
b) Lorsque le cédant n'est pas le constituant initial de la fiducie, à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition 
de droits représentatifs des biens ou droits du patrimoine fiduciaire si les titres ou droits cédés figuraient dans le 
patrimoine fiduciaire lors de l'acquisition de ces droits, et à partir du 1er janvier de l'année d'acquisition ou de 
souscription des titres ou droits par la fiducie dans les autres situations. 
 
 

1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses 
catégories de revenus  

VIII : Dispositions communes aux différentes catégories de revenus  
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1 quinquies : Plus-values réalisées à l'occasion d'apports en 
sociétés.  

- Article 151 octies (version en vigueur au 11 avril 1997) 

Modifié par Décret n°97-661 du 28 mai 1997 - art. 1er 

I. Les plus-values soumises au régime des articles 39 duodecies à 39 quindecies et réalisées par une personne 
physique à l'occasion de l'apport à une société soumise à un régime réel d'imposition de l'ensemble des éléments 
de l'actif immobilisé affectés à l'exercice d'une activité professionnelle ou de l'apport d'une branche complète 
d'activité peuvent bénéficier des dispositions suivantes (1) : 
a. L'imposition des plus-values afférentes aux immobilisations non amortissables fait l'objet d'un report jusqu'à 
la date de la cession à titre onéreux ou du rachat des droits sociaux reçus en rémunération de l'apport de 
l'entreprise ou jusqu'à la cession de ces immobilisations par la société si elle est antérieure. En cas de 
transmission à titre gratuit à une personne physique des droits sociaux rémunérant l'apport, le report 
d'imposition est maintenu si le bénéficiaire de la transmission prend l'engagement d'acquitter l'impôt sur la plus-
value à la date où l'un des événements prévus à la phrase précédente se réalise ; 
Lorsque l'apport a été consenti à une société civile professionnelle, le report d'imposition prévu au premier 
alinéa du présent a est maintenu, en cas de transformation de la société civile professionnelle en société 
d'exercice libéral, jusqu'à la date de cession, de rachat ou d'annulation des parts ou actions de l'apporteur ou du 
bénéficiaire de la transmission mentionné au même alinéa ; (2) 
b. L'imposition des plus-values afférentes aux autres immobilisations est effectuée au nom de la société 
bénéficiaire de l'apport selon les modalités prévues au d du 3 de l'article 210 A pour les fusions de sociétés. 
Par dérogation au b du premier alinéa, l'apporteur peut opter pour l'imposition au taux prévu au 1 du I de l'article 
39 quindecies de la plus-value à long terme globale afférente à ses immobilisations amortissables ; dans ce cas, 
le montant des réintégrations prévues au b du premier alinéa est réduit à due concurrence (3). 
Les profits afférents aux stocks ne sont pas imposés au nom de l'apporteur si la société bénéficiaire de l'apport 
inscrit ces stocks à l'actif de son bilan à la valeur comptable pour laquelle ils figurent au dernier bilan de 
l'entreprise apporteuse (1). 
Sous les conditions fixées au a du 3 de l'article 210 A, les provisions afférentes aux éléments transférés ne sont 
rapportées au résultat imposable de l'entreprise apporteuse que si elles deviennent sans objet. 
Les dispositions du 5 de l'article 210 A sont applicables aux apports visés au présent article (4) ; 
Les dispositions du présent article sont applicables à l'apport à une société, par un exploitant agricole individuel, 
de l'ensemble des éléments de l'actif immobilisé à l'exception des immeubles, si ceux-ci sont immédiatement 
mis à disposition de la société bénéficiaire de l'apport dans le cadre d'un contrat écrit et enregistré visé aux 
articles L. 411-1, L. 411-2 et L. 416-1 du code rural. 
Lorsque les immeubles mentionnés au sixième alinéa cessent d'être mis à disposition de la société bénéficiaire 
de l'apport, les plus-values, non encore imposées, afférentes aux éléments non amortissables sont comprises 
dans les bases de l'impôt dû par les personnes physiques mentionnées aux premier et deuxième alinéas, au titre 
de l'année au cours de laquelle cette mise à disposition a cessé ; les plus-values et les profits afférents aux autres 
éléments apportés qui n'ont pas encore été soumis à l'impôt ainsi que les provisions afférentes à l'ensemble des 
éléments apportés qui n'ont pas encore été reprises sont rapportés aux résultats de la société bénéficiaire de 
l'apport au titre de l'exercice au cours duquel la mise à disposition a cessé (5).  
II. Le régime défini au I s'applique : 
a. Sur simple option exercée dans l'acte constatant la constitution de la société, lorsque l'apport de l'entreprise 
est effectué à une société en nom collectif, une société en commandite simple, une société à responsabilité 
limitée dans laquelle la gérance est majoritaire ou à une société civile exerçant une activité professionnelle ; 
b. (Périmé) (M). 
III. Les dispositions de l'article 41 et du II de l'article 93 quater ne s'appliquent pas aux plus-values constatées à 
l'occasion d'apports en sociétés visées aux I et II du présent article. 
IV. Les dispositions des I et II ci-dessus s'appliquent aux plus-values dégagées à raison des éléments d'actif 
immobilisé apportés dans le cadre d'une fusion par des sociétés civiles professionnelles ainsi qu'aux plus-values 
résultant pour les associés de ces sociétés de l'attribution qui leur est faite des parts de la 
(1) Ces dispositions s'appliquent aux opérations d'apport réalisées à compter du 18 septembre 1991. 
(2) Ces dispositions s'appliquent aux apports et aux transformations réalisés à compter du 1er janvier 1994. 
[*Cf. Instruction 1996-03-05 4B-2-96*]. 
(3) Ces dispositions s'appliquent aux apports réalisés à compter du 1er janvier 1995 [*Cf. Instruction 1995-02-
13 4B-1-95*]. 
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(4) Ces dispositions s'appliquent à l'imposition des résultats des exercices ouverts à compter du 1er janvier 1995 
[*Cf. Instruction 1995-08-28 4B-5-95*]. 
(5) Ces dispositions sont applicables aux apports réalisés à compter du 1er janvier 1996. [*Cf. Instruction 1996-
05-17 5E-3-96*]. 
(M) Péremption par le décret de codification. 
 

- Article 160 (Abrogé au 31 mars 2000, applicable aux plus-values en report d'imposition à la date du 
1er janvier 2000) 

Abrogé par Loi n° 99-1172 du 30 décembre 1999 de finances pour 2000  - art. 18 et 94   

I. Lorsqu'un associé, actionnaire, commanditaire ou porteur de parts bénéficiaires cède à un tiers, pendant la 
durée de la société, tout ou partie de ses droits sociaux, l'excédent du prix de cession sur le prix d'acquisition - 
ou la valeur au 1er janvier 1949, si elle est supérieure - de ces droits est taxé exclusivement à l'impôt sur le 
revenu au taux de 16 % (1). En cas de cession d'un ou plusieurs titres appartenant à une série de titres de même 
nature acquis pour des prix différents, le prix d'acquisition à retenir est la valeur moyenne pondérée d'acquisition 
de ces titres. En cas de cession de titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 
quinquies D ou leur retrait au-delà de la huitième année, le prix d'acquisition est réputé égal à leur valeur à la 
date où le cédant a cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157 et 
au IV de l'article 163 quinquies D. 
L'imposition de la plus-value ainsi réalisée est subordonnée à la seule condition que les droits détenus 
directement ou indirectement dans les bénéfices sociaux par le cédant ou son conjoint, leurs ascendants et leurs 
descendants, aient dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq 
dernières années. Toutefois, lorsque la cession est consentie au profit de l'une des personnes visées au présent 
alinéa, la plus-value est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas revendue à un tiers dans un 
délai de cinq ans. A défaut, la plus-value est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente 
des droits au tiers. 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux associés, commandités et membres de sociétés visés à l'article 8 qui 
sont imposables chaque année à raison de la quote-part des bénéfices sociaux correspondant à leurs droits dans 
la société. 
Les moins-values subies au cours d'une année sont imputables exclusivement sur les plus-values de même 
nature réalisées au cours de la même année ou des cinq années suivantes (1'). 
Le taux prévu au premier alinéa est réduit de 30 % dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique 
[*DOM*] et de la Réunion et de 40 % dans le département de la Guyane. Les taux résultant de ces dispositions 
sont arrondis, s'il y a lieu, à l'unité inférieure. 
Les plus-values imposables en application du présent article ainsi que les moins-values (1') doivent être 
déclarées dans les conditions prévues au 1 de l'article 170 selon des modalités qui sont précisées par décret (2). 
I bis. En cas d'échange de droits sociaux résultant d'une fusion ou d'une scission, le contribuable peut répartir la 
plus-value imposable sur l'année de l'échange et les quatre années suivantes. 
Cette disposition cesse de s'appliquer aux plus-values d'échanges de titres réalisés à compter du 1er janvier 
1991. 
I ter. 1. Par exception aux dispositions du paragraphe I bis, l'imposition de la plus-value réalisée en cas 
d'échange de droits sociaux résultant d'une fusion ou d'une scission ou, à compter du 1er janvier 1988, en cas 
d'échange résultant d'apports de titres à une société soumise à l'impôt sur les sociétés, peut, sur demande 
expresse du contribuable, être reportée au moment où s'opérera la cession ou le rachat des droits sociaux reçus à 
l'occasion de l'échange par cet associé. 
Sous réserve des dispositions du 2, ce report d'imposition est subordonné à la condition que l'opération de fusion 
ou de scission ait été préalablement agréée par le ministre du budget. 
L'imposition de la plus-value réalisée en cas d'échange de droits sociaux effectué avant le 1er janvier 1988 et 
résultant d'une fusion ou d'une scission peut, sur demande expresse du contribuable et à condition que 
l'opération de fusion ou de scission ait été préalablement agréée par le ministre chargé du budget, être reportée 
au moment ou s'opérera la transmission ou le rachat des droits sociaux reçus à l'occasion de l'échange. 
2. Toutefois le contribuable est dispensé de l'agrément en cas de de fusion, de scission ou d'apport de droits 
sociaux représentant ensemble 50 % au moins du capital de la société dont les titres sont apportés, lorsqu'il 
prend l'engagement de conserver les titres acquis en échange pendant un délai de cinq ans à compter de la date 
de l'opération d'échange. Le non-respect de cet engagement entraîne l'établissement de l'imposition au titre de 
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l'année au cours de laquelle l'échange de droits sociaux est intervenu, sans préjudice des sanctions prévues à 
l'article 1729. 
3. Les dispositions des 1 et 2 cessent de s'appliquer aux plus-values d'échanges de titres réalisés à compter du 
1er janvier 1991. 
4. L'imposition de la plus-value réalisée à compter du 1er janvier 1991 en cas d'échange de droits sociaux 
résultant d'une opération de fusion, scission ou d'apport de titres à une société soumise à l'impôt sur les sociétés 
peut être reportée dans les conditions prévues au II de l'article 92 B (3). Il en est de même lorsque l'échange des 
titres est réalisé par une société ou un groupement dont les associés ou membres sont personnellement passibles 
de l'impôt sur le revenu pour la part des bénéfices correspondant à leurs droits dans la société ou le groupement. 
Les conditions d'application sont précisées par décret. 
Ces dispositions sont également applicables aux échanges avec soulte à condition que celle-ci n'excède pas 10 p. 
100 de la valeur nominale des titres reçus. Toutefois, la partie de la plus-value correspondant à la soulte reçue 
est imposée immédiatement. 
5. Pour l'application du régime d'imposition défini au présent article, lorsque les titres reçus dans les cas prévus 
aux 1, 2 et 4 font l'objet d'un échange dans les conditions prévues au 4, au II de l'article 92 B ou au troisième 
alinéa de l'article 150 A bis, l'imposition des plus-values antérieurement reportée peut, à la demande du 
contribuable, être reportée de nouveau au moment où s'opérera la cession, le rachat, le remboursement ou 
l'annulation des nouveaux titres reçus à condition que l'imposition de la plus-value réalisée lors de cet échange 
soit elle-même reportée. 
Un décret fixe les conditions d'application du premier alinéa. 
II. L'imposition de la plus-value retirée de la cession de titres mentionnée au I peut être reportée dans les 
conditions et modalités prévues au premier alinéa du I et aux 3 à 6 de l'article 92 B decies et dans le dernier 
alinéa du I (4). 
(1) Voir également art. 248 B. Taux applicable aux plus-values réalisées à compter du 1er janvier 1984. 
(1') Ces dispositions s'appliquent aux moins-values résultant de cessions réalisées à compter du 16 novembre 
1994. 
(2) Voir annexe 3 art. 41 tervicies. 
(3) Voir annexe 3 art. 41 quatervicies à 41 sexvicies. 
(4) Cette disposition s'applique aux échanges de droits sociaux et de valeurs mobilières réalisés à compter du 1er 
janvier 1997. 
NOTA :  
NOTA : Cet article demeure applicable aux plus-values en report d'imposition à la date du 1er janvier 2000. 
L'imposition de ces plus-values est reportée de plein droit lorsque les titres reçus en échange font l'objet d'une 
nouvelle opération d'échange dans les conditions prévues à l'article 150-0 B du code général des impôts. 
En cas de vente ultérieure de titres reçus avant le 1er janvier 2000 à l'occasion d'une opération de conversion, 
de division ou de regroupement ainsi qu'en cas de vente ultérieure de titres reçus, avant le 1er janvier 1992, à 
l'occasion d'une opération d'offre publique, de fusion, de scission, d'absorption d'un fonds commun de 
placement par une société d'investissement à capital variable, le gain net est calculé à partir du prix ou de la 
valeur d'acquisition des titres échangés, diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de 
l'échange. 
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D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence du Conseil d’Etat 

- CE, 10 avril 2002, n° 226886, De Chaisemartin 

Considérant qu'il ressort des énonciations de l'arrêt attaqué que, lors de la constitution, en 1981, de la société 
civile professionnelle de Chaisemartin-Barthélemy, une plus-value d'apport sur immobilisations non 
amortissables a été constatée au bénéfice de M. de X..., jusque là titulaire, à titre personnel, d'une charge 
d'avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation ; que ce dernier a exercé l'option prévue au II de l'article 151 
octies du code général des impôts ; que, étant ultérieurement devenu détenteur de l'intégralité des parts de cette 
société, il les a cédées moyennant un prix encaissé en 1992 ; que la plus-value relative à l'apport de 1981, en 
report d'imposition, a été imposée en 1993, comme les plus-values réalisées par M. de X... au cours de l'année 
1992, au taux de 16 % ; que, par l'arrêt attaqué, la cour administrative d'appel a, d'une part, annulé, sur le 
recours du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le jugement du tribunal administratif de Paris 
qui avait estimé que la fraction de la plus-value afférente à l'apport réalisé en 1981 devait être imposée au taux 
de 11 % alors en vigueur, d'autre part, rejeté les conclusions d'appel incident de M. de X... tendant à obtenir 
l'application de ce taux réduit à l'ensemble de ses plus-values imposées au titre de l'année 1992 ; 
Sur l'arrêt attaqué, en tant qu'il statue sur le recours du ministre : 
Considérant, en premier lieu, que les dispositions précitées de l'article 151 octies, permettant à la personne 
physique qui apporte à une société des éléments d'actif immobilisé auparavant affectés à l'exercice d'une activité 
sous une forme individuelle d'obtenir le report de l'imposition de la plus-value réalisée à l'occasion de cet 
apport, n'ont pas pour effet de différer le paiement d'une imposition qui aurait été établie au titre de l'année de 
réalisation de la plus-value, mais seulement de permettre, par dérogation à la règle suivant laquelle le fait 
générateur de l'imposition d'une plus-value est constitué au cours de l'année de sa réalisation, de la rattacher à 
l'année au cours de laquelle intervient l'événement qui met fin au report d'imposition ; que la cour administrative 
d'appel, qui a suffisamment motivé son arrêt, n'a, par suite, commis aucune erreur de droit en jugeant que la 
plus-value d'apport réalisée par M. de X... en 1981, mais placée en report d'imposition jusqu'à l'année 1992, 
devait être imposée selon le taux de 16 % seul applicable pour l'imposition des revenus de cette dernière année 
;Considérant, en premier lieu, que les dispositions précitées de l'article 151 octies, permettant à la personne 
physique qui apporte à une société des éléments d'actif immobilisé auparavant affectés à l'exercice d'une activité 
sous une forme individuelle d'obtenir le report de l'imposition de la plus-value réalisée à l'occasion de cet 
apport, n'ont pas pour effet de différer le paiement d'une imposition qui aurait été établie au titre de l'année de 
réalisation de la plus-value, mais seulement de permettre, par dérogation à la règle suivant laquelle le fait 
générateur de l'imposition d'une plus-value est constitué au cours de l'année de sa réalisation, de la rattacher à 
l'année au cours de laquelle intervient l'événement qui met fin au report d'imposition ; que la cour administrative 
d'appel, qui a suffisamment motivé son arrêt, n'a, par suite, commis aucune erreur de droit en jugeant que la 
plus-value d'apport réalisée par M. de X... en 1981, mais placée en report d'imposition jusqu'à l'année 1992, 
devait être imposée selon le taux de 16 % seul applicable pour l'imposition des revenus de cette dernière année ; 
Considérant, en second lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'instruction du 8 août 1983, dont le requérant a 
entendu se prévaloir sur le fondement des dispositions de l'article L. 80 A du livre des procédures fiscales, que 
la plus-value faisant l'objet du report prévu à l'article 151 octies est imposée selon le taux en vigueur au titre de 
l'année au cours de laquelle intervient l'événement mettant fin au sursis d'imposition ; que l'instruction du 1er 
février 1991, qui se borne à commenter les dispositions de la loi du 29 décembre 1990 qui a supprimé le taux de 
11 %, ne comporte aucune interprétation formelle des dispositions précitées de l'article 151 octies ; que, dès 
lors, la cour n'a pas méconnu la portée de ces instructions en estimant qu'elles ne donnaient pas des règles 
régissant le report d'imposition une interprétation différente de celle qui découle des dispositions de la loi fiscale 
; 

- CE, 28 mai 2004, n° 256090 

Considérant que si les dispositions précitées du I ter de l'article 160 du code général des impôts n'ont pas pour 
effet de différer le paiement d'une imposition qui aurait été établie au titre de l'année de réalisation de la plus-
value, mais seulement de permettre, par dérogation à la règle suivant laquelle le fait générateur de l'imposition 
d'une plus-value est constitué au cours de l'année de sa réalisation, de la rattacher à l'année au cours de laquelle 
intervient l'événement qui met fin au report d'imposition, elles ne font pas obstacle à l'application des règles 
d'assiette fixées par le I du même article, également précité, qui dispose que la plus-value est constituée de 
l'excédent du prix de cession sur le prix d'acquisition à la date de la cession, mais ne prévoit pas la possibilité 
d'imputer sur cette base une moins-value réalisée ultérieurement ; que, par suite, en jugeant que l'impôt dû au 
titre de l'année de cession ou de rachat des droits sociaux reçus à l'occasion d'un échange de titres avait pour 
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base le gain net éventuel résultant de la différence entre le prix obtenu à raison de cette dernière opération de 
cession ou de rachat et le prix d'acquisition des titres originaux remis lors de l'échange, alors qu'aucune 
disposition n'autorisait la compensation de la plus-value définie par le I de l'article 160 par une moins-value 
postérieure, la cour a commis une erreur de droit ; que, dès lors, le MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES 
FINANCES ET DE L'INDUSTRIE est fondé à demander l'annulation de l'arrêt attaqué ; 
 

- CE, 16 mars 2009, n° 304749, Gumuschian 

Considérant qu'il ressort des pièces soumises aux juges du fond que M. A a réalisé, à l'occasion de l'apport, 
résultant d'un traité approuvé le 21 janvier 1994, d'une branche complète d'activité de son entreprise individuelle 
de négoce de vêtements à la SARL Stéphane G, une plus-value évaluée à 600 000 F pour l'imposition de 
laquelle il a opté pour le régime de report prévu à l'article 151 octies du code général des impôts ; que 
l'administration fiscale, constatant que n'avaient pas été satisfaites les obligations déclaratives auxquelles était 
soumis le bénéfice de ce report, a, le 30 avril 1999, mis en recouvrement, au titre de l'année 1995, une cotisation 
supplémentaire d'impôt sur le revenu correspondant à cette somme ; que M. A se pourvoit en cassation contre 
l'arrêt du 15 février 2007 par lequel la cour administrative d'appel de Lyon a confirmé le jugement du tribunal 
administratif de Grenoble du 31 janvier 2002 rejetant sa demande tendant à la décharge de cette imposition ainsi 
que des pénalités y afférentes ; 
(...) 
Considérant que les dispositions précitées de l'article 151 octies du code général des impôts, permettant à 
la personne physique qui apporte à une société des éléments d'actif immobilisés auparavant affectés à 
l'exercice d'une activité sous une forme individuelle d'obtenir le report de l'imposition de la plus-value 
réalisée à l'occasion de cet apport, n'ont pas pour effet de différer le paiement d'une imposition qui aurait 
été établie au titre de l'année de réalisation de la plus-value, mais seulement de permettre, par dérogation 
à la règle suivant laquelle le fait générateur de l'imposition d'une plus-value est constitué au cours de 
l'année de sa réalisation, de la rattacher à l'année au cours de laquelle intervient l'événement qui met fin 
au report d'imposition ; qu'il en résulte que le défaut de production de l'état faisant apparaître les 
renseignements nécessaires au suivi des plus-values en report d'imposition, qui constitue, en vertu du II 
du même article, un tel événement, n'a pas pour effet de rendre à nouveau applicable la règle générale en 
vertu de laquelle l'imposition d'une plus-value doit être rattachée à l'année au cours de laquelle elle est 
réalisée mais implique l'imposition immédiate de la plus-value et son rattachement à l'année au titre de 
laquelle ce manquement a été commis ; que le contenu de cet état devant être joint à la déclaration de revenus 
mentionnée à l'article 170 du code général des impôts et rendu obligatoire par l'article 151 octies dans sa 
rédaction issue de l'article 25 de loi du 30 décembre 1994, pour les plus-values reportées résultant d'apports 
réalisés à compter du 1er janvier 1994, a été fixé par le décret du 14 avril 1995, codifié à l'article 41 0-A bis de 
l'annexe IV au code général des impôts, entré en vigueur le 21 avril 1995, soit à une date dont il n'est pas 
contesté qu'elle était antérieure à la date limite de souscription des déclarations de revenus de l'année 1994 ; 
qu'ainsi, les contribuables, qui avaient opté pour le report d'imposition d'une plus-value résultant d'un apport 
réalisé au cours de l'année 1994, étaient tenus de joindre à leur déclaration des revenus de l'année 1994, 
souscrite en 1995, l'état de suivi des plus-values prévu par l'article 151 octies du code général des impôts ; que, 
par suite, la cour administrative de Lyon, en jugeant que l'année 1995 était, compte tenu de la date d'intervention 
de ce décret d'application, la première année d'imposition au titre de laquelle les contribuables concernés étaient 
tenus de joindre à leur déclaration de revenus, souscrite en 1996, l'état de suivi des plus-values exigé par l'article 
151 octies du code général des impôts, a commis une erreur de droit ; que son arrêt doit, par suite, être annulé ; 
 

- CE, 16 mars 2009, n° 307768     

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond qu'en 1994, M. A a reçu 6 695 actions 
de la société anonyme Castorama Dubois Investissement en échange de 515 actions de la société anonyme 
Castorama ; que cette opération a généré une plus-value imposable, d'un montant de 4 091 675 F ( 623 772 
euros), qu'il a placée sous le régime du report d'imposition défini par les dispositions, alors en vigueur, du II de 
l'article 92 B du code général des impôts ; qu'à la suite de la cession par M. A, en 2000 et 2001, de, 
respectivement, 660 et 2 740 actions de la société Castorama Dubois Investissement, l'administration a remis en 
cause le report d'imposition dont bénéficiait cette plus-value et notifié au requérant le 20 décembre 2002 des 
redressements d'impôt sur le revenu et de contribution sociale généralisée correspondant à la plus-value 
résultant de ces cessions ; que M. A a refusé ces redressements, au motif qu'ils étaient intervenus après 
l'expiration du délai de reprise de l'administration ; qu'il se pourvoit en cassation contre l'arrêt du 22 mai 2007 
par lequel la cour administrative d'appel de Douai a rejeté sa requête tendant à l'annulation du jugement du 
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tribunal administratif de Lille rejetant sa demande de décharge des impositions supplémentaires auxquelles il a 
été assujetti au titre des années 2000 et 2001 ;  
(...) 
Considérant que, par dérogation à la règle suivant laquelle le fait générateur de l'imposition d'une plus-value est 
constitué au cours de l'année de la réalisation de celle-ci, les dispositions précitées du II de l'article 92 B du code 
général de impôts permettent de rattacher cette imposition à l'année au cours de laquelle intervient l'événement 
qui met fin au report ; qu'il en résulte qu'aucune imposition ne peut être réclamée au redevable avant que 
ne se produise l'événement mettant fin au report, lequel, en vertu des dispositions précitées de ce même 
article, ne peut être la méconnaissance de ses obligations déclaratives annuelles par le contribuable qui a 
régulièrement opté pour ce régime mais est constitué par la cession ou le rachat des actions échangées ; 
que, dès lors, en jugeant que le report d'imposition de la plus-value réalisée par M. A en 1994 avait pris fin non 
pas en 1997, date à laquelle il avait cessé de mentionner la plus-value sur sa déclaration d'ensemble des revenus 
et de souscrire l'état spécial de suivi des plus-values en report, mais à la suite de la cession de ces actions et que 
la notification de redressement du 20 décembre 2002 par laquelle l'administration informait le requérant qu'elle 
envisageait d'imposer les plus-values au titre des années 2000 et 2001 était intervenue dans le délai de reprise 
prévu à l'article L. 169 du livre des procédures fiscales précité, la cour a fait une exacte application des 
dispositions du II de l'article 92 B du code général des impôts ; que, par suite, le pourvoi de M. A doit être rejeté 
; 

- CE, 13 juillet 2011, n° 338463  

Considérant, en premier lieu, que Mme A soutient que les dispositions de l'article 92 B du code général des 
impôts applicable à l'année d'imposition 1998 portent atteinte au droit de propriété garanti par l'article 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dès lors qu'en obligeant le contribuable qui veut bénéficier du 
report d'imposition des plus-values à l'occasion d'un échange de titres ou du maintien de ce report en cas 
d'échange ultérieur de ces titres à faire une demande dans sa déclaration de l'année de réalisation de la première 
plus-value ou à réitérer cette demande de report d'imposition de la première plus-value à l'occasion de la 
déclaration de la nouvelle opération d'échange, elles l'exposent, s'il ne respecte pas cette formalité, à des 
sanctions disproportionnées en le privant de la possibilité de bénéficier de ce report ;  
Considérant que, pour prendre en compte la situation des contribuables qui réalisent des plus-values à 
l'occasion d'un échange de titres ou d'un apport, qui constituent des opérations ne dégageant pas de 
liquidités au moment de leur réalisation et pour ne pas rendre impossibles des opérations de 
restructuration nécessaires à la vie économique, le législateur a prévu, par dérogation à la règle selon 
laquelle le fait générateur de l'imposition d'une plus-value est constitué au cours de l'année de la 
réalisation de celle-ci, que le contribuable puisse opter pour que la plus-value soit imposée l'année au 
cours de laquelle intervient l'événement mettant fin au report d'imposition ; que le bénéfice de ce régime 
de faveur est soumis à l'obligation pour le contribuable de formuler une demande en ce sens et de la réitérer à 
l'occasion d'un nouvel échange afin d'en assurer le maintien ; que cette obligation a pour objet de permettre un 
contrôle de la plus-value placée par le contribuable en report d'imposition ; que les conséquences attachées à 
l'omission d'une telle formalité, qui se traduisent par la taxation immédiate de la plus-value précédemment 
réalisée, ne revêtent pas le caractère d'une sanction mais se bornent à faire application du régime de droit 
commun ; qu'ainsi les dispositions des II et III de l'article 92 B du code général des impôts ne méconnaissent pas 
le droit de propriété garanti par l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; que, par suite, 
la question soulevée, qui n'est pas nouvelle, ne présente pas un caractère sérieux ; 
 

- CE, 1er avril 2015, n° 361745, M. Dreyfuss 

1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. Dreyfuss, président de la 
société D2C, a, à l'occasion de l'apport des titres de la société CD Industrie à la société D2C intervenu le 16 
juillet 1997, réalisé une plus-value d'un montant de 121 837 euros dont il a demandé le placement en report 
d'imposition en vertu des dispositions des articles 92 B et 160 du Code général des impôts alors en vigueur ; que 
le 24 juillet 2006, il a cédé à sa fille les titres de la société D2C reçus en contrepartie de cet apport ; qu'à la suite 
d'une vérification de comptabilité de cette société, l'Administration a estimé que l'opération de cession des titres 
intervenue en 2006 avait mis fin au report d'imposition et a, en conséquence, assujetti M. Dreyfuss à des 
cotisations supplémentaires d'impôt sur le revenu et de contributions sociales au titre de l'année 2006, à hauteur 
de la plus-value constatée lors de l'opération d'apport du 16 juillet 1997 ; que M. Dreyfuss se pourvoit en 
cassation contre l'arrêt du 12 juin 2012 par lequel la cour administrative d'appel de Bordeaux a rejeté sa requête 
tendant à l'annulation du jugement du 4 novembre 2010 par lequel le tribunal administratif de Pau a rejeté sa 
demande de réduction des impositions supplémentaires ainsi mises à sa charge ; 
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(...) 
Sur le bien-fondé des suppléments d'imposition : 
5. Considérant que la cour a relevé à bon droit que la plus-value réalisée lors de l'apport des titres CD Industrie 
opéré le 16 juillet 1997 était distincte de la plus-value réalisée le 24 juillet 2006 lors de la cession par le 
requérant à sa fille des titres de la société D2C reçus en contrepartie de cet apport, au titre de laquelle le 
requérant a bénéficié de l'exonération prévue par les dispositions du 3 du I de l'article 150-0 A du Code général 
des impôts en vigueur en 2006, aux termes duquel « lorsque les droits détenus directement ou indirectement par 
le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et leurs descendants dans les bénéfices sociaux d'une société 
soumise à l'impôt sur les sociétés et ayant son siège en France ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un 
moment quelconque au cours des cinq dernières années, la plus-value réalisée lors de la cession de ces droits 
(...) à l'une des personnes mentionnées au présent alinéa, est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est 
pas revendu à un tiers dans un délai de cinq ans » ; que la cour n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant 
que la cession des titres D2C avait eu pour effet, non de faire entrer la plus-value d'apport litigieuse dans 
le champ de cette exonération mais, au contraire, de la rendre imposable en mettant fin au régime de 
report d'imposition sous lequel elle était placée ; qu'elle a pu légalement en déduire que cette plus-value 
devait être soumise à l'impôt sur le revenu au titre de l'année 2006, au taux d'imposition fixé à l'article 
200-A du Code général des impôts, dans sa rédaction applicable au cours de cette année ; 
 

- CE, 12 novembre 2015, n° 390265     

7. Considérant, d'autre part, que l'imposition au barème de l'impôt sur le revenu, sans abattement pour durée de 
détention, des plus-values placées en report d'imposition et sur lesquelles peuvent venir s'imputer les moins-
values de même nature réalisées au cours de la même année ou reportées dans les conditions prévues au 11 de 
l'article 150-0 D du code général des impôts n'est ni dénuée de relation avec la capacité contributive du 
contribuable, ni confiscatoire ; qu'ainsi, elle ne méconnait pas le principe d'égalité devant les charges publiques 
garanti par l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
(...) 
 9. Considérant que, dès lors que l'abattement pour durée de détention désormais prévu par le 1 de l'article 150-0 
D précité du code général des impôts ne s'applique pas, ainsi qu'il vient d'être dit, aux moins-values retirées de 
cessions de valeurs mobilières, le moyen tiré de ce que les dispositions du I de l'article 17 de la loi du 29 
décembre 2013 de finances pour 2014 ne pouvaient prévoir l'application de l'abattement à ces moins-values sans 
méconnaître le principe d'égalité devant les charges publiques garanti par l'article 13 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen ne peut qu'être écarté ;  
10. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la question de constitutionnalité invoquée, qui n'est pas 
nouvelle, ne présente pas un caractère sérieux ; qu'ainsi, sans qu'il soit besoin de la renvoyer au Conseil 
constitutionnel, le moyen tiré de ce que les paragraphes litigieux des instructions attaquées portent atteinte aux 
droits et libertés garantis par la Constitution doit être écarté ; 
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2. Doctrine administrative 

a. DGFIP, Régime du report d'imposition applicable aux échanges de titres réalisés 
avant le 01/01/2000, BOI-RPPM-PVBMI-30-10-30-10 du 7 juillet 2015 

Identifiant juridique : BOI-RPPM-PVBMI-30-10-30-10-20150702 
1Aux termes du II de l'ancien article 92 B du code général des impôts (CGI), le mécanisme du report 
d'imposition s'appliquait aux plus-values réalisées : 
- à compter du 1er janvier 1991, en cas d'échange résultant d'un apport de titres à une société soumise à l'impôt 
sur les sociétés ; 
- à compter du 1er janvier 1992, en cas d'échange de titres résultant d'une opération d'offre publique, de fusion, 
de scission, d'absorption d'un FCP par une SICAV réalisée conformément à la réglementation en vigueur. 
Étaient également concernés, les échanges de titres réalisés à compter du 21 juillet 1993 dans le cadre des 
opérations de privatisation régies par la loi n° 93-923 du 19 juillet 1993 de privatisation (CGI, art. 248 G). 
Enfin, le report était applicable aux échanges avec soulte à condition que celle-ci n'excède pas 10 % de la valeur 
nominale des titres reçus. Toutefois, la partie de la plus-value correspondant à la soulte reçue était imposable 
immédiatement. 
Ce régime de report d'imposition a été supprimé à compter du 1er janvier 2000 et remplacé par le sursis 
d'imposition prévu à l'article 150-0 B du CGI applicable à compter de cette même date (BOI-RPPM-PVBMI-30-
10-20). 
(...) 
V. Imposition de la plus-value 
 A. Rappel des principes 
300 Lors de l'échange, la plus-value a été déterminée dans les conditions de droit commun par différence entre 
le prix de cession et le prix d'acquisition. 
310 En cas de rompus, le porteur pouvait choisir de verser un complément de prix en espèces afin d'obtenir un 
nombre de titres supérieur à celui auquel il avait droit compte tenu de la parité d'échange fixée. En pareille 
hypothèse, il y avait lieu, pour la détermination et l'imposition des plus-values, de distinguer : 
- l'opération d'échange réalisée dans les limites de la parité d'échange : la plus-value réalisée sur ces titres était 
alors susceptible, toutes autres conditions étant par ailleurs réunies, de bénéficier du report ; 
- l'opération de vente pour le surplus : la plus-value réalisée sur ces titres était imposable immédiatement dans 
les conditions de droit commun. 
B. Modalités d'application du report 
 1. Lors de la réalisation de la plus-value 
320 Conformément aux dispositions du deuxième alinéa du II de l'article 92 B du CGI, la fraction de la plus-
value correspondant à la soulte reçue était imposée immédiatement. 
Deux situations pouvaient être envisagées : 
- la plus-value réalisée était supérieure à la soulte reçue : dans ce cas, la base de l'impôt était égale au montant 
de la soulte ; le report d'imposition ne s'appliquait qu'à la différence entre le montant de la plus-value et celui de 
la soulte ; 
- la plus-value réalisée était inférieure ou égale à la soulte reçue : la totalité de la plus-value faisait l'objet d'une 
imposition immédiate ; en pratique, le report d'imposition ne trouvait pas à s'appliquer. 
2. Imposition des plus-values en report 
330 Les plus-values qui ont bénéficié du report d'imposition sont imposables au titre de l'année au cours de 
laquelle les titres reçus lors de la dernière opération ayant bénéficié du report sont cédés, rachetés, remboursés 
ou annulés. 
340 En cas de nouvel échange réalisé dans les conditions prévues à l’article 150-0 B du CGI et portant sur des 
titres grevés d’un report d’imposition obtenu précédemment sur le fondement du II de l’article 92 B du CGI ou 
du I ter de l’article 160 du CGI, les plus-values en report sont reportées de plein droit au moment où s’opérera la 
cession, le rachat, le remboursement ou l’annulation des nouveaux titres reçus. 
350 Lorsque les titres, reçus dans le cadre d’une opération d’échange ayant bénéficié du report d’imposition 
prévu au II de l'article 92 B du CGI, faisaient l’objet d’une cession, la plus-value en report d’imposition était 
imposable immédiatement même si le produit de la cession était réinvesti dans les conditions prévues à l’article 
150-0 C du CGI, dans sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2006. 
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De même, le report d'imposition d'une telle plus-value, établi sur le fondement du II de l'article 92 B du CGI, 
expire même si le produit de la cession est réinvesti dans les conditions prévues à l'article 150-0 D bis du CGI, 
dans sa rédaction en vigueur du 1er janvier 2011 au 31 décembre 2013. 
Enfin, il est précisé que le report d'imposition considéré, établi sur le fondement du II de l'article 92 B du CGI, 
expire également lorsque les titres grevés dudit report font l'objet d'une opération d'apport entrant dans le champ 
d'application de l'article 150-0 B ter du CGI (BOI-RPPM-PVBMI-30-10-60). 
 
V. Imposition de la plus-value  

C. Sort de la plus-value à l'expiration de la période de report 
360 D'une manière générale, les plus-values qui ont bénéficié du report d'imposition sont imposables au titre de 
l'année au cours de laquelle les titres reçus lors de l'échange sont cédés, rachetés, remboursés ou annulés. 
La moins-value subie au titre de l'année en cours ou d'une année antérieure (dans les limites du délai de dix ans) 
peut être imputée sur une plus-value dont l'imposition est établie à l'expiration du report d'imposition. Cette 
imputation est possible quelle que soit la date de la réalisation de l'opération pour laquelle le report d'imposition 
a été demandé. 
Inversement, à l'expiration du report d'imposition, il est également possible d'imputer une moins-value en report 
d'imposition sur une plus-value réalisée au titre de l'année en cours. 
370 Il est précisé que l'assiette de la plus-value (ou moins-value) placée en report d'imposition est déterminée à 
la date de l'opération concernée par ce mécanisme de report, suivant les règles en vigueur à cette date. 
En revanche, le report a pour effet de décaler l’imposition effective à l’impôt sur le revenu et aux prélèvements 
sociaux de la plus-value, ce qui conduit à appliquer les règles de taxation en vigueur au moment de l’expiration 
du report. 
Les plus-values dont le report d'imposition expire sont imposables suivant les règles de taxation en vigueur au 
titre de l'année d'expiration du report. 
Les plus-values placées en report d'imposition pour lesquelles le report expire à compter du 1er janvier 2013 sont 
donc imposables au barème progressif de l'impôt sur le revenu. S'agissant d'une règle d'assiette, les abattements 
prévus au 1 de l'article 150-0 D du CGI et à l'article 150-0 D ter du CGI ne s'appliquent pas à ces plus-values. 
380 La cession s'entend de toute transmission à titre onéreux. Dès lors, la transmission à titre gratuit des titres 
reçus en échange a pour conséquence l'exonération définitive de la plus-value dont l'imposition a été reportée. 
En cas de démembrement du droit de propriété des titres reçus en échange résultant d'une donation-partage avec 
réserve d'usufruit, le sort de la plus-value en report doit être réglée ainsi : 
- la fraction de la plus-value en report correspondant à l'usufruit que s'est réservé le donateur continue à 
bénéficier du report d'imposition dans les conditions de doit commun ; 
- la fraction de la plus-value en report correspondant à la nue-propriété transmise gratuitement est 
définitivement exonérée. 
390 Lorsque la cession ou le rachat ne porte que sur une partie des titres reçus en échange, seule la fraction 
correspondante de la plus-value initialement reportée est imposée ; le surplus continue à bénéficier du report. 
 

b. DGFIP, Plus-values sur biens meubles incorporels, BOI-RPPM-PVBMI-30-10-30-
20 du 7 juillet 2015 

BOI-RPPM-PVBMI-30-10-30-20 
 
2. Modalités d'application du report d'imposition 
460 Le 4 du I ter de l'article 160 du CGI prévoyait que le report d'imposition s'effectuait dans les conditions 
prévues au II de l'article 92 B du CGI. 

b. Imposition des plus-values en report 
480 La plus-value ou la fraction de plus-value qui a bénéficié d'un ou plusieurs reports d'imposition successifs 
est imposable au titre de l'année au cours de laquelle les titres reçus lors de la dernière opération ayant bénéficié 
du report sont cédés, rachetés, remboursés ou annulés. 
Les modalités d'imposition applicables sont celles en vigueur au titre de l'année d'expiration du report 
d'imposition. 
Les plus-values placées en report d'imposition pour lesquelles le report expire à compter du 1er janvier 2013 sont 
donc imposables au barème progressif de l'impôt sur le revenu. S'agissant d'une règle d'assiette, les abattements 
prévus au 1 de l'article 150-0 D du CGI et à l'article 150-0 D ter du CGI ne s'appliquent pas à ces plus-values. 
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La cession s'entend de toute transmission à titre onéreux (vente, échange, apport, etc.). Dès lors, la transmission 
à titre gratuit des titres a pour conséquence l'exonération définitive de la plus-value dont l'imposition a été 
reportée. Toutefois, la transmission à titre gratuit des titres reçus lors d'un échange à l'occasion duquel le 
contribuable a demandé la prorogation du report d'imposition d'une plus-value réalisée antérieurement au 1er 
janvier 1988 n'emporte pas exonération de la plus-value en report sur le fondement du 1 du I ter de l'article 160 
du CGI. 
En cas de démembrement du droit de propriété des titres reçus en échange résultant d'une donation-partage avec 
réserve d'usufruit, le sort de la plus-value en report doit être réglé ainsi : 
- la fraction de la plus-value en report correspondant à l'usufruit que s'est réservé le donateur continue à 
bénéficier du report d'imposition dans les conditions du droit commun ; 
- la fraction de la plus-value en report correspondant à la nue-propriété transmise gratuitement est 
définitivement exonérée. 
La circonstance que la plus-value retirée de la cession des titres reçus en échange bénéficiait elle-même d'un 
report d'imposition ou d'une exonération ne faisait pas obstacle à l'imposition de la plus-value d'échange 
reportée (sous réserve de la possibilité de demander la prorogation du report d'imposition conformément aux 
dispositions du 5 du I ter de l'article 160 du CGI). 
Lorsque la cession ou le rachat ne porte que sur une partie des titres reçus en échange, seule la fraction 
correspondante de la plus-value initialement reportée est imposée ; le surplus continue à bénéficier du report. 
490 La moins-value subie au titre de l'année en cours ou d'une année antérieure (dans les limites du délai de dix 
ans) peut être imputée sur une plus-value dont l'imposition est établie à l'expiration du report d'imposition 
accordé en application du 4 du I ter de l'article 160 du CGI. Cette imputation est possible quelle que soit la date 
de réalisation de l'opération d'échange ou d'apport à raison de laquelle le contribuable aura demandé le bénéfice 
du report d'imposition. 
 

c. DGFIP, Régime du report d'imposition applicable aux plus-values d'apport de 
titres à une société contrôlée par l'apporteur, BOI 30-10-60 du 4 mars 2016 

BOI-RPPM-PVBMI-30-10-60-20160304 
190. La plus-value réalisée au titre de l’opération d’apport est déterminée dans les conditions prévues à l’article 
150-0 D du CGI, en retenant : 
    - comme prix de cession, la valeur des titres reçus en contrepartie de l'apport, le cas échéant, majorée de la 
soulte reçue ou minorée de la soulte versée (BOI-RPPM-PVBMI-20-10-10-10 au II-A § 70) ; 
    - comme prix d'acquisition, le prix effectif d'acquisition des titres apportés ou, en cas d'acquisition à titre 
gratuit, leur valeur retenue pour la détermination des droits de mutation (BOI-RPPM-PVBMI-20-10-20). 
 
Pour la détermination de l'assiette imposable à l'impôt sur le revenu, la plus-value ainsi déterminée est réduite, le 
cas échéant, pour les seules opérations réalisées à compter du 1er janvier 2013, de l'abattement pour durée de 
détention prévu au 1 de l'article 150-0 D du CGI : 
Considérant (...) qu'aux termes du III de l'article 17 de la loi du 29 décembre 2013 de finances pour 2014, les 
dispositions citées plus haut du 1 de l'article 150-0 D du code général des impôts " s'appliquent aux gains 
réalisés et aux distributions perçues à compter du 1er janvier 2013 " ; qu'elles ne peuvent dès lors s'appliquer 
aux plus-values réalisées antérieurement au 1er janvier 2013 et placées en report d'imposition, la circonstance 
que la cession mettant fin à ce report intervient après le 1er janvier 2013 étant sans incidence à cet égard (CE, 
arrêt du 12 novembre 2015, n° 390265, ECLI:FR:CESSR:2015:390265.20151112). 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789  

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
(...) 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.  

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34  

La loi fixe les règles concernant :  
 (...) 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur le principe d’égalité des charges publiques en matière de plus-values 

- Décision n° 99-424 DC du 29 décembre 1999, Loi de finances pour 2000 

- SUR L'ARTICLE 94 :  
42. Considérant que cet article, qui insère les articles 150-0A à 150-0E dans le code général des impôts, procède 
à la fusion des différents régimes d'imposition des plus-values de cession de valeurs mobilières et de droits 
sociaux applicables aux particuliers dans la gestion de leur patrimoine privé ; que le régime unique mis en place 
assujettit les plus-values au taux de 16 %, dès lors que le montant annuel des cessions excède une limite fixée, 
par le I de l'article 150-0A, à 50 000 francs par foyer fiscal ;  
43. Considérant que les députés requérants critiquent la " non prise en compte de la situation familiale du 
contribuable" dans la fixation de cette limite ;  
44. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu'en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
45. Considérant qu'à la différence de la taxation des revenus du foyer fiscal par application du barème progressif 
de l'impôt sur le revenu, la disposition critiquée prévoit l'imposition, selon un taux unique, du produit 
d'opérations de gestion du patrimoine ; que le seuil de cession, repris du I de l'article 92 B du code général des 
impôts par l'article L. 150-0A, répond à un objectif de simplification, en dispensant d'obligations déclaratives les 
contribuables ne réalisant que des opérations de faible ampleur ; qu'il est en revanche dépourvu de lien avec le 
montant des plus-values qui constitue l'assiette de l'impôt ; qu'en ne faisant pas dépendre de la situation 
familiale du contribuable le seuil de déclenchement de l'imposition, le législateur n'a pas méconnu le principe 
d'égalité devant l'impôt ;  
 

- Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003, Loi de finances pour 2004   

37. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen : " La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse " ; que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon 
des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter 
différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 
 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012, Loi de finances pour 2013 

 

18. Considérant que, d'une part, s'il convient, pour apprécier le respect du principe d'égalité devant les charges 
publiques, de prendre en compte l'ensemble de ces impositions portant sur le même revenu et acquittées par le 
même contribuable, en revanche, la contribution prévue par l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale est 
une imposition à la charge de l'employeur qui ne s'impute pas sur le montant de la rente versée ; que, dès lors, il 
ne convient pas de la prendre en compte pour cette appréciation ;  
19. Considérant que, d'autre part, le taux marginal maximal d'imposition pesant sur les rentes versées dans le 
cadre des régimes de retraite à prestations définies est porté, par suite de la modification prévue par l'article 3 et 
après prise en compte de la déductibilité d'une fraction de la contribution sociale généralisée ainsi que d'une 
fraction de la contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale de l'assiette de l'impôt 
sur le revenu, à 75,04 % pour les rentes perçues en 2012 et à 75,34 % pour les rentes perçues à compter de 2013 
; que ce nouveau niveau d'imposition fait peser sur les contribuables une charge excessive au regard de leurs 
facultés contributives ; qu'il est contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ;  
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20. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de 
l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; qu'en l'espèce, 
l'augmentation du taux marginal maximal d'imposition au barème de l'impôt sur le revenu prévue par l'article 
contesté a pour effet, par sa combinaison, notamment avec l'application du taux marginal maximal de la 
contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction résultant de la loi n° 
2011-1978 du 28 décembre 2011 susvisée, de modifier la portée du taux marginal de cette imposition au regard 
des facultés contributives des contribuables ; que, par suite, l'article 3 de la loi déférée doit être regardé comme 
affectant le domaine d'application des dispositions de l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale ;  
(...) 
 - SUR L'ARTICLE 10 :  
53. Considérant que l'article 10 modifie l'imposition des plus-values de cession de valeurs mobilières et de droits 
sociaux ; qu'en particulier, il soumet ces plus-values au barème de l'impôt sur le revenu tout en prévoyant un 
dispositif d'abattement sur le montant des gains nets de cession de valeurs mobilières et de droits sociaux, selon 
la durée de détention de ces valeurs ; qu'il instaure, dans le même temps, une imposition sur option à un taux 
forfaitaire de 19 % lorsque le cédant remplit certaines conditions ;  
54. Considérant que les députés requérants contestent la suppression d'un mode d'imposition des plus-values de 
valeurs mobilières permettant d'appréhender spécifiquement le caractère exceptionnel de la réalisation d'une 
plus-value ; que le nouveau mode d'imposition de cette catégorie de revenus créerait une rupture d'égalité devant 
les charges publiques en ne tenant pas compte des capacités contributives des contribuables ;  
55. Considérant que les députés requérants mettent en cause l'institution de deux régimes différents de taxation 
selon que le cédant remplit ou non certaines conditions de durée de détention et de participation au capital et a 
exercé certaines fonctions au sein de la société ; que cette imposition, qui ne reposerait pas sur des critères 
objectifs et rationnels en lien avec l'objectif poursuivi, serait contraire à l'égalité devant les charges publiques ; 
qu'ils dénoncent également « l'extrême inintelligibilité » du dispositif dérogatoire, qui ne permettrait pas aux 
contribuables d'établir avec certitude s'ils peuvent ou non en bénéficier ;  
56. Considérant, enfin, que les députés requérants font valoir que l'assujettissement au barème de l'impôt sur le 
revenu des plus-values de cession de valeurs mobilières, alors que, d'une part, ces plus-values subissent des 
prélèvements sociaux à des taux supérieurs à ceux des prélèvements sociaux sur les revenus d'activité et de 
remplacement et que, d'autre part, leur assiette au titre de l'imposition des revenus est plus large que celle des 
revenus d'activité et de remplacement, créerait une rupture d'égalité devant les charges publiques ;  
57. Considérant, en premier lieu, que le 1° du N du paragraphe I de l'article 10 modifie le 2 de l'article 200 A du 
code général des impôts, pour soumettre les plus-values de cession de valeurs mobilières et de droits sociaux au 
barème de l'impôt sur le revenu ; que le E du paragraphe I de l'article 10 instaure, au 1 de l'article 150 0 D du 
même code, un abattement progressif sur le montant des gains nets de cession de valeurs mobilières soumis au 
barème de l'impôt sur le revenu selon la durée de détention des valeurs mobilières à la date de leur cession ; que 
cet abattement peut atteindre 40 % du montant des gains nets de cession lorsque les actions, parts, droits ou 
titres sont détenus depuis au moins six ans ; que la combinaison de l'assujettissement au barème de l'impôt sur le 
revenu et de l'abattement pour durée de détention a pour effet de réduire l'augmentation de l'imposition qui 
résulte des dispositions de l'article 10 dans des proportions importantes ;  
58. Considérant, par suite, qu'en augmentant l'imposition pesant sur les plus-values de cession de valeurs 
mobilières tout en prenant en compte la durée de détention de ces valeurs mobilières pour diminuer le 
montant assujetti à l'impôt sur le revenu, le législateur n'a pas instauré des modalités d'imposition qui 
méconnaîtraient les capacités contributives des contribuables ;  
59. Considérant, en deuxième lieu, que le 2° du N du paragraphe I de l'article 10 maintient, au 2 bis de l'article 
200 A du code général des impôts, une imposition sur option à un taux forfaitaire de 19 % des plus-values de 
cession de titres ou droits de sociétés exerçant une activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou 
libérale, à l'exclusion des activités procurant des revenus garantis, des activités financières, des activités de 
gestion de patrimoine mobilier et des activités immobilières ; que le cédant doit avoir détenu des titres ou droits 
correspondant au moins à 10 % des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux, directement ou par 
personne interposée ou par l'intermédiaire de personnes de sa famille, pendant au moins deux ans au cours des 
dix années précédant la cession et doit encore détenir au moins 2 % des droits de vote ou des droits dans les 
bénéfices sociaux à la date de la cession ; que le cédant doit avoir exercé de manière continue au cours des cinq 
années précédant la cession certaines fonctions de direction ou de contrôle ou une activité salariée au sein de la 
société ;  
60. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires à l'issue desquels ce dispositif a été introduit dans 
l'article 10 que, par l'instauration de ce régime dérogatoire, le législateur a entendu édicter des mesures 
d'incitation au développement d'activités économiques en appliquant des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts recherchés ; que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
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décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ; que les critères retenus pour pouvoir bénéficier du régime 
d'imposition forfaitaire au taux de 19 % sont relatifs au domaine d'activité de la société dont les titres ou les 
droits sont cédés, à la durée de détention de ces titres, à la proportion de ces titres dans les droits de vote ou les 
droits dans les bénéfices sociaux de la société et à l'exercice de certaines fonctions de direction ou de contrôle 
ou d'une activité salariée au sein de la société pendant les cinq années précédant la cession ; que ces critères, qui 
ne sont pas inintelligibles, sont objectifs et rationnels ; qu'ils sont en lien avec l'objectif poursuivi par le 
législateur ;  
61. Considérant que le dispositif d'imposition dérogatoire dont peuvent bénéficier les contribuables remplissant 
les conditions précitées n'est pas cumulable avec le dispositif d'abattement pour durée de détention prévu par le 
1 de l'article 150-0 D du code général des impôts, alors même qu'il est subordonné à des conditions de durée de 
détention ; que, par suite, ce régime fiscal plus favorable n'apparaît pas non plus disproportionné au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
62. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions du 2° du N du paragraphe I de l'article 10 ne sont pas 
contraires au principe d'égalité devant les charges publiques et ne méconnaissent aucune autre exigence 
constitutionnelle ;  
63. Considérant, en troisième lieu, qu'il ressort des travaux préparatoires qu'en assujettissant les plus-values de 
cession de valeurs mobilières au barème de l'impôt sur le revenu, le législateur a entendu procéder à un 
alignement de la fiscalité des revenus provenant de ces plus-values sur la fiscalité des revenus d'activité ;  
64. Considérant que, si le législateur n'a pas modifié les prélèvements sociaux qui pèsent sur ces revenus dont 
les taux sont plus élevés que ceux applicables aux revenus d'activité, il a prévu, au E du paragraphe I, un 
dispositif d'abattement progressif au titre de l'impôt sur le revenu selon la durée de détention des actions, parts, 
droits ou titres cédés ; qu'il a également réaménagé, au F du paragraphe I, un dispositif de report de l'imposition 
au titre de l'impôt sur le revenu prévu par l'article 150 0 D bis du code général des impôts ; qu'il a prolongé les 
effets, au B du paragraphe III, d'un dispositif d'abattement prévu par l'article 150 0 D ter du même code ; qu'il a 
enfin instauré, comme il a été dit ci-dessus, au 2° du N du paragraphe I créant un 2 bis dans l'article 200 A du 
même code, un dispositif dérogatoire d'imposition au taux forfaitaire de 19 % lorsque certaines conditions sont 
remplies ;  
65. Considérant que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient 
pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé ; que l'élargissement de l'assiette de l'impôt sur le revenu aux plus-values de 
cession de valeurs mobilières est assorti d'un certain nombre d'aménagements et de dispositifs dérogatoires ; 
qu'en modifiant ainsi la charge pesant sur les contribuables percevant des plus-values de cession de valeurs 
mobilières, le législateur n'a pas créé une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
66. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 10 est conforme à la Constitution ;  
(...) 
80. Considérant, en deuxième lieu, que le 2° du D du paragraphe II de l'article 11 a pour objet de porter le taux 
de la contribution salariale prévue par l'article L. 137-14 du code de la sécurité sociale à 17,5 % et, si les actions 
acquises ne demeurent pas indisponibles pendant une certaine période, à 22,5 % ; que les gains et avantages 
correspondant à l'exercice d'une option de souscription ou d'achat d'actions ou à l'attribution gratuite d'actions 
sont par ailleurs imposés dans la catégorie des traitements et salaires en application des articles 80 bis et 80 
quaterdecies du code général des impôts modifiés respectivement par le a du 1° du A du paragraphe I et le B du 
paragraphe I de l'article 11 ; que ces avantages sont, par ailleurs, soumis à la contribution sociale généralisée en 
application des articles L. 136-2, L. 136-5 et L. 136-6 du code de la sécurité sociale modifiés par les A, B et C 
du paragraphe II de l'article 11 et, par voie de conséquence, à la contribution pour le remboursement de la dette 
sociale prévue par l'article 14 de l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 ;  
81. Considérant que les taux de 17,5 % et 22,5 % prévus respectivement par le deuxième et le troisième alinéa 
du 2° du D du paragraphe II de l'article 11, combinés à l'ensemble des autres taux d'imposition portant sur les 
gains et avantages correspondant à la levée d'une option de souscription ou d'achat d'actions ou à l'attribution 
gratuite d'actions, ont pour effet, après prise en compte de la déductibilité d'une fraction de la contribution 
sociale généralisée de l'assiette de l'impôt sur le revenu, de porter le taux marginal maximal d'imposition de ces 
gains et avantages respectivement à 72 % et à 77 % ; que, dès lors que les autres revenus du contribuable soumis 
au barème de l'impôt sur le revenu excèderont 150 000 euros pour un contribuable célibataire, le taux 
d'imposition de ces gains et avantages s'élèvera au minimum à 68,2 % ou à 73,2 % ; que, par conséquent, les 
nouveaux niveaux d'imposition qui résultent de l'augmentation de la contribution prévue par l'article L. 137-14 
du code de la sécurité sociale font peser sur les contribuables une charge excessive au regard de cette faculté 
contributive ; qu'ils sont contraires au principe d'égalité devant les charges publiques ; que, dès lors, l'ensemble 
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des modifications de l'article L. 137-14 du code de la sécurité sociale, prévues par le D du paragraphe II de 
l'article 11, sont contraires à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances pour 2014  

41. Considérant que l'article 27 réforme le régime d'imposition des plus-values de cession de biens et droits 
immobiliers ;  
(...) 
44. Considérant que, d'une part, le législateur a, par les autres dispositions de l'article 27, accru les taux annuels 
d'abattement pour durée de détention des biens immobiliers et des droits s'y rapportant pour le calcul de la plus-
value brute assujettie à l'impôt sur le revenu, permettant ainsi de réduire de trente à vingt-deux ans la durée de 
détention à l'issue de laquelle la plus-value est exonérée d'impôt sur le revenu ; qu'il a également instauré un 
dispositif d'abattement exceptionnel pour les cessions intervenant entre le 1er septembre 2013 et le 31 août 2014 
et, sous certaines conditions, jusqu'au 31 décembre 2016 ; que, d'autre part, le législateur a, par les dispositions 
contestées, supprimé tout dispositif d'abattement sur la plus-value brute relative à la cession des terrains à bâtir 
définis au 1° du 2 du paragraphe I de l'article 257 du code général des impôts ou des droits s'y rapportant tant au 
titre de l'assujettissement à l'impôt sur le revenu qu'au titre de l'assujettissement aux prélèvements sociaux sur 
les produits de placement ; que ni l'article 150 VB du code général des impôts ni aucune autre disposition n'ont 
pour objet ou pour effet de prendre en compte l'érosion monétaire pour le calcul de cette plus-value brute ;  
45. Considérant qu'il ressort des travaux préparatoires que le législateur a entendu modifier le régime 
d'imposition des plus-values immobilières réalisées lors de la cession de terrains à bâtir afin de lutter contre la 
rétention des ressources foncières par les propriétaires ; que le législateur a considéré que le marché des cessions 
des terrains à bâtir définis au 1° du 2 du paragraphe I de l'article 257 du code général des impôts ou des droits 
s'y rapportant présente des caractéristiques économiques différentes des autres marchés de cession de biens 
immobiliers ; qu'en particulier, le premier de ces marchés serait plus sensible que les autres à un dispositif fiscal 
incitant à la détention longue des biens immobiliers ; que l'application de règles fiscales différentes à la plus-
value brute résultant de la cession de terrains à bâtir et de droits s'y rapportant, d'une part, et à la plus-value 
brute résultant de la cession d'autres biens ou droits immobiliers, d'autre part, ne méconnaît pas, en elle-même, 
le principe d'égalité devant la loi ;  
 46. Considérant toutefois que l'assujettissement des plus-values de cession de terrains à bâtir à l'impôt sur le 
revenu prévu par l'article 200 B du code général des impôts ainsi qu'aux prélèvements sociaux prévus par 
l'article 16 de l'ordonnance du 24 janvier 1996 susvisée, par l'article L. 14-10-4 du code de l'action sociale et des 
familles, par l'article 1600-0 F bis du code général des impôts et par les articles L. 136-7 et L. 245-15 du code de 
la sécurité sociale, quel que soit le délai écoulé depuis la date d'acquisition des biens ou droits immobiliers 
cédés et sans que soit prise en compte l'érosion de la valeur de la monnaie ni que soit applicable aucun 
abattement sur le montant de la plus-value brute calculée en application des articles 150 V à 150 VB du 
même code, conduit à déterminer l'assiette de ces taxes dans des conditions qui méconnaissent l'exigence 
de prise en compte des facultés contributives des contribuables intéressés ; que, dans ces conditions, les 
dispositions de l'article 27 contestées portent atteinte à l'égalité devant les charges publiques ; 
 
 

- Décision n° 2014-456 QPC du 6 mars 2015, Société Nextradio TV [Contribution exceptionnelle sur 
l'impôt sur les sociétés - Seuil d'assujettissement] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; 
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- Décision n° 2015-496 QPC du 21 octobre 2015, Association Fondation pour l'École 

[Établissements d'enseignement éligibles à la perception des versements libératoires effectués au 
titre de la fraction dite du « hors quota » de la taxe d'apprentissage]   

5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
6. Considérant que, pour assurer le respect du principe d'égalité devant les charges publiques, le législateur doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
 

 
b. Sur la protection des situations légalement acquises en matière fiscale 

- Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005, Loi de finances pour 2006 

45. Considérant, en second lieu, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il 
portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant 
; 

- Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2014 

14. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni 
remettre en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; 
15. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du 
paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 prévoient, pour les produits de contrats d'assurance-
vie acquis ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les 
prélèvements sont acquittés lors du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré, une modification des taux de 
prélèvements sociaux applicable aux « faits générateurs intervenant à compter du 26 septembre 2013 » ; qu'en 
prévoyant d'appliquer les taux de prélèvements sociaux modifiés pour des contrats dont le dénouement ou la 
transmission sont intervenus à compter du 26 septembre 2013, date à laquelle les dispositions contestées ont été 
rendues publiques, le législateur a entendu éviter que l'annonce de cette réforme n'entraîne, avant l'entrée en 
vigueur de la loi, des effets contraires à l'objectif de rendement poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui 
résulte de ces dispositions est justifié par un motif d'intérêt général suffisant ;  
16. Considérant, en second lieu, que le législateur a institué, pour les contrats d'assurance-vie souscrits avant le 
26 septembre 1997 pour les primes versées avant cette date ou, dans certaines conditions particulières, 
ultérieurement, un régime particulier d'imposition des produits issus de ces primes, afin d'inciter les titulaires à 
conserver ces contrats pendant une durée de six ou huit ans prévue au paragraphe I bis de l'article 125-0 A du 
code général des impôts ;  
17. Considérant que, d'une part, le législateur a prévu une exonération totale d'impôt sur le revenu sur les 
produits correspondant à ces primes versées sur des contrats souscrits avant le 26 septembre 1997 ; que, d'autre 
part, les taux de prélèvements sociaux applicables aux produits de contrats d'assurance-vie acquis ou constatés à 
compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors 
du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré sont, pour chaque fraction de produits correspondant à une 
période donnée, les taux en vigueur lors de cette période ; que le bénéfice de l'application de ces taux « 
historiques » de prélèvements sociaux est attaché, tout comme le bénéfice de l'exonération d'impôt sur le revenu 
sur ces mêmes gains, au respect d'une durée de conservation du contrat de six ans pour les contrats souscrits 
entre le 1er janvier 1983 et le 31 décembre 1989 et de huit ans pour ceux souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 
25 septembre 1997 ; que les dispositions contestées ont entendu mettre fin à cette règle d'assujettissement aux 
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prélèvements sociaux « nonobstant les articles 5 et 9 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 
(n° 97-1164 du 19 décembre 1997), l'article 19 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour 
l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées, l'article 72 de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 
relative à l'assurance maladie, l'article 28 de la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de 
solidarité active et réformant les politiques d'insertion, l'article 6 de la loi n° 2010-1657 du 9 décembre 2010 de 
finances pour 2011, l'article 10 de la loi n° 2011-1117 du 19 septembre 2011 de finances rectificative pour 2011, 
l'article 2 de la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 et l'article 3 de la loi n° 
2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 » ; qu'il ressort de l'ensemble 
des dispositions législatives énumérées que l'application des taux de prélèvements sociaux « historiques » aux 
produits issus de certains contrats d'assurance-vie est l'une des contreparties qui sont attachées au respect d'une 
durée de six ou huit ans de conservation des contrats, accordées aux épargnants pour l'imposition des produits 
issus de ces contrats ; que, par suite, les contribuables ayant respecté cette durée de conservation pouvaient 
légitimement attendre l'application d'un régime particulier d'imposition lié au respect de cette durée légale ;  
18. Considérant que le législateur, en poursuivant l'objectif d'augmentation du rendement des prélèvements 
sociaux appliqués aux produits des contrats d'assurance-vie, a pu prévoir une augmentation des taux de ces 
prélèvements pour la partie de ces produits acquise ou constatée au-delà de la durée légale nécessaire pour 
bénéficier du régime d'exonération d'impôt sur le revenu ; qu'en revanche, un tel motif, exclusivement financier, 
ne constitue pas un objectif d'intérêt général suffisant pour justifier que les produits des contrats d'assurance-vie 
acquis ou constatés pendant la durée légale nécessaire pour bénéficier du régime particulier d'imposition de ces 
produits fassent l'objet d'une modification des taux de prélèvements sociaux qui leur sont applicables ;  
19. Considérant que, par suite, les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du 
paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 ne sauraient, sans porter atteinte aux exigences 
précitées de l'article 16 de la Déclaration de 1789, permettre que les produits de contrats d'assurance-vie acquis 
ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôts sur le revenu et pour lesquels les prélèvements 
sont acquittés lors du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré soient soumis aux taux de prélèvements 
sociaux applicables à la date du fait générateur de l'imposition pour ceux de ces produits qui ont été acquis ou 
constatés au cours des huit premières années suivant l'ouverture du contrat d'assurance-vie pour ceux de ces 
contrats souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 25 septembre 1997 ;  
 

- Décision n° 2014-435 QPC du 5 décembre 2014, Loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte 

4. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ; 
5. Considérant qu’il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, 
de modifier des textes antérieurs ou d’abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d’autres 
dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences 
constitutionnelles ; qu’en particulier, il ne saurait, sans motif d’intérêt général suffisant, ni porter atteinte 
aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus 
de telles situations ; 
6. Considérant que le paragraphe I de l’article 2 de la loi du 28 décembre 2011 a pour objet d’instituer une 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus « à la charge des contribuables passibles de l’impôt sur le 
revenu » ; que cette contribution a pour assiette le montant des revenus et plus-values retenus pour 
l’établissement de l’impôt sur le revenu, sans qu’il soit fait application des règles de quotient définies à l’article 
163–0 A du code général des impôts, majoré conformément au 1° du paragraphe IV de l’article 1417 du code 
général des impôts ; qu’elle est calculée en appliquant un taux de « 3 % à la fraction de revenu fiscal de 
référence supérieure à 250 000 € et inférieure ou égale à 500 000 € pour les contribuables célibataires, veufs, 
séparés ou divorcés et à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 500 000 € et inférieure ou égale à 1 
000 000 € pour les contribuables soumis à imposition commune » et un taux de « 4 % à la fraction de revenu 
fiscal de référence supérieure à 500 000 € pour les contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés et à la 
fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 1 000 000 € pour les contribuables soumis à imposition 
commune » ; que cette contribution est « déclarée, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les 
mêmes garanties et sanctions qu’en matière d’impôt sur le revenu » ;  
7. Considérant qu’en prévoyant que le paragraphe I de l’article 2 de la loi du 28 décembre 2011 « est applicable 
à compter de l’imposition des revenus de l’année 2011 », le A du paragraphe III du même article a pour objet 
d’inclure dans l’assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus tant les revenus entrant dans 
l’assiette de l’impôt sur le revenu que les autres revenus entrant dans la définition du revenu fiscal de référence, 
et notamment les revenus de capitaux mobiliers pour lesquels les prélèvements libératoires de l’impôt sur le 
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revenu prévus au paragraphe I de l’article 117 quater et au paragraphe I de l’article 125 A du code général des 
impôts dans leur rédaction applicable en 2011 ont été opérés au cours de cette année 2011 ;  
8. Considérant qu’en incluant dans l’assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus les 
revenus perçus en 2011 et n’ayant pas fait l’objet d’un prélèvement libératoire de l’impôt sur le revenu, le 
législateur n’a pas méconnu la garantie des droits proclamée par l’article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
9. Considérant, toutefois, que la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus a également été rendue 
applicable par les dispositions contestées aux revenus perçus en 2011 soumis aux prélèvements libératoires 
prévus au paragraphe I de l’article 117 quater et au paragraphe I de l’article 125 A du code général des impôts ; 
que les contribuables ayant perçu en 2011 des revenus soumis à ces prélèvements libératoires pouvaient 
légitimement attendre de l’application de ce régime légal d’imposition d’être, sous réserve de l’acquittement des 
autres impôts alors existants, libérés de l’impôt au titre de ces revenus ; qu’en appliquant cette nouvelle 
contribution aux revenus ayant fait l’objet de ces prélèvements libératoires de l’impôt sur le revenu, le 
législateur a remis en cause les effets qui pouvaient légitimement être attendus par les contribuables de 
l’application du régime des prélèvements libératoires ;  
10. Considérant que la volonté du législateur d’augmenter les recettes fiscales ne constitue pas un motif 
d’intérêt général suffisant pour mettre en cause les effets qui pouvaient légitimement être attendus d’une 
imposition à laquelle le législateur avait conféré un caractère libératoire pour l’année 2011 ; que, dès lors, 
les mots : « à compter de l’imposition des revenus de l’année 2011 et » figurant à la première phrase du A du 
paragraphe III de l’article 2 de la loi du 28 décembre 2011 ne sauraient, sans porter une atteinte injustifiée à la 
garantie des droits proclamée par l’article 16 de la Déclaration de 1789, être interprétés comme permettant 
d’inclure dans l’assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus due au titre des revenus de 
l’année 2011 les revenus de capitaux mobiliers soumis aux prélèvements libératoires de l’impôt sur le revenu 
prévus au paragraphe I de l’article 117 quater et au paragraphe I de l’article 125 A du code général des impôts ; 
que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les exigences de l’article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2015-474 QPC du 26 juin 2015, Société ICADE [Imposition des plus-values latentes 
afférentes à des actifs éligibles à l'exonération postérieurement à l'option pour le régime des SIIC] 

12. Considérant qu’il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d’abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d’autres dispositions ; 
que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu’en 
particulier, il ne saurait, sans motif d’intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement 
acquises ni remettre en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; 
13. Considérant que, lors de l’exercice de l’option pour le régime des sociétés d’investissements immobiliers 
cotées, les sociétés ne pouvaient attendre l’application des règles d’imposition prévues par l’article 208 C du 
code général des impôts aux plus-values latentes postérieures à l’exercice de l’option ; que, par suite, les 
dispositions contestées n’ont pas porté atteinte à des situations légalement acquises, ni remis en cause les 
effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; que le grief tiré de la méconnaissance de 
l’article 16 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ; 
 
 

- Décision n° 2015-475 QPC du 17 juillet 2015, Société Crédit Agricole SA [Règles de déduction des 
moins-values de cession de titres de participation - Modalités d'application] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES DE L'ARTICLE 16 DE LA 
DÉCLARATION DE 1789 :  
3. Considérant que, selon la société requérante, en prévoyant l'application de nouvelles règles de déduction des 
moins-values résultant de la cession de titres de participation aux cessions consécutives à des opérations 
d'apport intervenues à compter du 19 juillet 2012, les dispositions contestées ont, en méconnaissance de la 
garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789, remis en cause les effets qui pouvaient 
légitimement être attendus des apports réalisés avant que les contribuables aient connaissance de la modification 
de la loi fiscale ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
5. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
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ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
6. Considérant que les dispositions combinées des paragraphes I et II de l'article 18 de la loi du 16 août 2012, 
applicables aux résultats des exercices clos à compter de son entrée en vigueur, modifient des modalités de 
déduction des moins-values de cession à court terme de titres de participation dont aucune règle 
constitutionnelle n'impose le maintien ; que les règles modifiées sont relatives au traitement fiscal des cessions 
de titres de participation et non à celui des apports en contrepartie desquels ces titres ont été émis ; que les 
dispositions contestées, qui n'affectent pas les règles applicables aux cessions réalisées au cours d'exercices clos 
antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi, ne portent aucune atteinte à des situations légalement acquises ou 
aux effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; qu'en particulier, l'acquisition de titres 
de participation en contrepartie d'un apport ne saurait être regardée comme faisant naître une attente 
légitime quant au traitement fiscal du produit de la cession de ces titres quelle que soit l'intention de leur 
acquéreur et quel que soit leur prix de cession ; que le grief tiré de la méconnaissance des exigences de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;  
 
 

- Décision n° 2015-515 QPC du 14 janvier 2016, M. Marc François-Xavier M.-M. [Exclusion de 
certains compléments de prix du bénéfice de l'abattement pour durée de détention en matière de 
plus-value mobilière] 

8. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
9. Considérant, que, d'une part, les dispositions contestées modifient, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, des 
règles d'assiette applicables à des faits générateurs postérieurs à leur entrée en vigueur ; que, d'autre part, la 
soumission à un taux forfaitaire, au titre de l'impôt sur le revenu, de la plus-value réalisée lors de la 
cession des titres ne peut être regardée comme ayant fait naître l'attente légitime que le complément de 
prix y afférent soit soumis aux mêmes règles d'imposition ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance 
de l'article 16 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;  
10. Considérant, en dernier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe 
d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il 
déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de 
traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'aux termes de l'article 13 de 
la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une 
contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de 
leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait 
peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en 
vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
11. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer qu'en toute hypothèse 
la durée de détention ouvrant droit à abattement soit appréciée à la date de la cession des titres ; qu'ainsi, en 
excluant du bénéfice de l'abattement pour durée de détention les compléments de prix lorsque, à la date de la 
cession des titres, la condition de durée de détention n'était pas satisfaite, le législateur a retenu un critère 
objectif et rationnel en rapport avec l'objet de la loi ;  
12. Considérant, toutefois, que les dispositions contestées ne sauraient, sans créer de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques, avoir pour effet de faire obstacle à l'application de l'abattement 
pour durée de détention lorsque, à la date de la cession des titres, la condition de durée de détention était 
satisfaite, soit que cette cession a été réalisée avant le 1er janvier 2013, soit qu'elle n'a pas dégagé de plus-
value ; que, sous cette réserve, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges 
publiques doit être écarté ; qu'il en va de même du grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la 
loi ;  
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III. Doctrine 

a. Olivier Renault,  Les risques et dangers du report d'imposition dans le cadre du 
nouveau régime des apports-cessions 

La Semaine Juridique Entreprise et Affaires n° 17, 25 Avril 2013, 1257  
Etude Étude rédigée par Olivier Renault  avocat associé, Lamartine Conseil, société d'avocats 
et Emmanuelle Prost  avocat associé, Lamartine Conseil, société d'avocats 
Les lois de finances adoptées fin 2012 ont profondément modifié le régime des plus-values de cession de 
valeurs mobilières réalisées par des personnes physiques. Un régime dérogatoire permet aux entrepreneurs de 
bénéficier sur option d'une imposition au taux forfaitaire de 19 % (hors contributions sociales) sous réserve de 
certaines conditions. La combinaison de ce régime avec le nouveau dispositif limitant des effets des opérations 
d'apport-cession impose d'analyser les opérations d'apport de titres à venir avec grand prudence si les 
actionnaires cédants souhaitent, à l'occasion de la vente de leur participation, bénéficier de ce taux forfaitaire, 
voire de l'abattement pour durée de détention des titres. 
1. - Les lois de finances adoptées en fin d'année 2012 ont profondément modifié le régime des plus-values de 
cession de valeurs mobilières réalisées par des personnes physiques, d'une part, en intégrant ces gains au revenu 
global soumis au barème progressif de l'impôt sur le revenu, d'autre part, en prévoyant l'application d'un 
abattement pour durée de détention des titres concernés. Un régime dérogatoire a été institué permettant aux 
entrepreneurs de bénéficier sur option d'une imposition au taux forfaitaire de 19 % (hors prélèvement sociaux), 
sous réserve du respect de certaines conditions, notamment liées à la durée de détention des titres cédés. 
2. - La combinaison de ces nouveaux régimes avec le nouveau dispositif limitant les effetsdes opérations 
d'apport-cessionNote 1 imposera d'analyser les opérations d'apport de titres à venir avec la plus grande prudence si 
les actionnaires cédants souhaitent, à l'occasion de la vente de leur participation, bénéficier de ce taux 
forfaitaire, et, le cas échéant, de l'abattement pour durée de détention des titres. 
Le dispositif d'encadrement des apports-cessions substitue, en effet, aux règles du sursis d'imposition jusqu'alors 
prévues à l'article 150-0 B du CGI, un report d'impositionlorsque l'apport est réalisé par un apporteur appelé à 
détenir le contrôle de la société bénéficiaire de l'apport, ce qui sera souvent le cas lorsqu'il initiera une opération 
de « vente à soi-même » (ou OBO pour « Owner Buy Out »). Ce texte fait davantage qu'encadrer les hypothèses 
où la société bénéficiaire de l'apport réalisé au préalable par le cédant procède à la cession des titres apportés 
immédiatement après l'apport, puisqu'il définit un traitement différencié entre les personnes physiques 
apporteuses suivant leur position capitalistique au sein de la société bénéficiaire de l'apport. 
Pour rappel, par dérogation aux dispositions de l'article 150-0 B du CGI, l'apport réalisé par un contribuable est 
susceptible de générer une plus-value en report d'imposition automatique lorsque les conditions suivantes sont 
remplies : 
• l'apport est réalisé en France, dans l'Union européenne ou un État ou territoire ayant conclu avec la France une 
convention fiscale d'assistance administrative, à une société soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt 
équivalent ; 
• l'apport réalisé ne génère pas une soulte excédant 10 % de la valeur nominale des titres reçus en rémunération ; 
• l'apport est réalisé par une personne physique ou une société soumise au régime des sociétés de personnes ; 
• la société bénéficiaire est contrôlée par l'apporteur, contrôle apprécié à la date de l'apport en ce compris les 
droits issus de l'apport. Pour l'appréciation du contrôle, le CGI prévoit qu'un associé - en l'occurrence l'apporteur 
- est réputé contrôler une société : 
—  lorsque la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société bénéficiaire est 
détenue, directement ou indirectement par l'apporteur ou par l'intermédiaire de son conjoint ou de leurs 
ascendants ou descendants ou de leurs frères et soeurs, 
—  
lorsque l'apporteur dispose seul de la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la 
société bénéficiaire en vertu d'un accord conclu avec d'autres associés, 
— ou lorsqu'il y exerce en fait le pouvoir de décision. 
L'apporteur est présumé exercer ce contrôle lorsqu'il dispose, directement ou indirectement, d'une fraction des 
droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux égale ou supérieure à 33,33 % et qu'aucun autre associé 
ne détient, directement ou indirectement, une fraction supérieure à la sienne. 
Notons que l'apporteur et un ou plusieurs autres associés qui agiraient de concert sont également considérés 
comme contrôlant conjointement une société lorsqu'ils déterminent en fait les décisions prises en assemblée 
générale. 
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 (...) 
2. Les dommages collatéraux lors de la cession ultérieure des titres remis en contrepartie de l'apport 
4. - Au contraire du régime classique du sursis d'imposition visé par l'article 150-0 B du CGI qui traite l'apport 
comme une opération intercalaire, le régime dérogatoire prévu par les dispositions de l'article 150-0 B du CGI 
instituant un report d'imposition, d'une nature particulière, suppose l'identification de deux plus-values 
distinctes. 
Ainsi, alors que le cessionnaire ayant réalisé son apport préalable sous l'empire du sursis d'imposition 
déterminera une plus-value égale au prix de cession des titres diminué du prix de souscription ou d'acquisition 
des titres apportés, le cessionnaire qui relèvera des dispositions de l'article 150-0 B ter constatera deux plus-
values : 
—  une plus-value d'apport réalisée lors de l'apport placé en report d'imposition jusqu'à la cession des titres émis 
par la société bénéficiaire de l'apport ou jusqu'à la cession des titres apportés par la société bénéficiaire dans un 
délai de trois années à compter de l'apport (la plus-value d'apport) ; 
—  une plus-value réalisée depuis l'apport correspondant à la différence entre le prix de cession des titres émis 
par la société bénéficiaire, et la valeur des titres reçus en contrepartie de l'apport (la plus-value de cession). 
A. - Sur la plus-value de cession 
5. - Cette dernière plus-value réalisée sur la période postérieure à l'apport ne pose a priori pas de difficulté quant 
à son régime d'imposition : le régime applicable sera celui dont dépendra le contribuable au jour de la cession de 
ses titres, à savoir, dans la majeure partie des cas, le régime de droit commun applicable à tous (imposition au 
barème progressif avec application d'un abattement pour durée de détention), ou le régime des dirigeants de 
PME partant à la retraite ou, enfin, le régime optionnel réservé aux entrepreneurs. 
S'agissant du régime réservé aux entrepreneurs, l'article 200 A du CGI prévoit que, pour bénéficier du taux 
forfaitaire de 19 %, les conditions suivantes doivent être remplies au jour de la cession : 
—  la société dont les titres sont cédés doit avoir exercé une activité industrielle, commerciale, artisanale, 
agricole ou libérale (à l'exclusion des activités procurant des revenus garantis en raison de l'existence d'un tarif 
réglementé de rachat de la production, des activités financières, des activités de gestion de patrimoine 
immobilier ou mobilier), de manière continue pendant les dix années précédant la cession ou depuis la création 
de cette société ; 
—  les titres détenus par le cédant directement, par personne interposée ou avec son groupe familial, doivent 
avoir été détenus de manière continue au cours des cinq années précédant la cession ; 
— les titres ou droits détenus par le cédant, directement, par personne interposée ou avec son groupe familial, 
doivent représenter de manière continue pendant au moins deux ans au cours des dix dernières années au moins 
10 % des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société dont les titres ou droits sont cédés ; 
—  les titres ou droits détenus par le cédant, directement, par personne interposée ou avec son groupe familial, 
doivent représenter au moins 2 % des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société, à la 
date de la cession ; 
—  le cédant doit avoir exercé au sein de la société une activité salariée ou un mandat social de manière 
continue au cours des 5 dernières années. Cette activité doit avoir donné lieu à une rémunération normale 
représentant plus de la moitié des revenus professionnels du cédant. 
6. - Sur la condition de durée de détention, l'article 200 A du CGI opère un renvoi aux dispositions prévues au 1 
de l'article 150-0 D du CGI relatif au décompte de la durée de détention pour le calcul de l'abattement, lequel 
précise qu'en cas de vente de titres reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à l'article 150-0 B du CGI (sursis 
d'imposition), le délai de détention est décompté à partir de la date de souscription ou d'acquisition remis à 
l'échange. 
En conséquence, les titres remis en contrepartie d'un apport placé sous les dispositions de l'article 150 0-B ter du 
CGI ne peuvent bénéficier du décompte du délai depuis la souscription ou l'acquisition des titres apportés. 
Au-delà même des limites propres à l'opération d'apport-cession elle-même, celle-ci présentera donc des 
conséquences significatives pour l'actionnaire apporteur au regard de son réinvestissement au sein d'une holding 
de reprise et du traitement fiscal à retenir lors de la cession ultérieure de ses titres. 
Cette conséquence, certes, sévère est, à ce jour, très claire et ne créera pas de surprise pour le contribuable 
concerné. 
B. - Sur la plus-value d'apport 
7. - Le traitement de la plus-value placée en report, en l'absence de précision sur les modalités de son 
imposition, soulève un certain nombre d'interrogations. 
Au préalable, il convient d'évacuer la question du quantum de la plus-value en report : celle-ci sera égale à la 
différence entre la valeur d'apport des titres et la valeur d'acquisition ou de souscription de ces titres. 
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Les questions qui restent ouvertes sont afférentes au régime et au taux d'imposition applicables à cette plus-
value en report. 
8. - En premier lieu, la question cruciale porte sur le régime d'imposition de la plus-value en report : y aura-t-il 
lieu de retenir le régime d'imposition applicable à cette plus-value en fonction de la situation de l'apporteur au 
jour de l'apport et non au jour de la cession ? 
Si tel est le cas, le contribuable pourra bénéficier soit du régime des « entrepreneurs », soit de l'abattement pour 
durée de détention en fonction de la durée écoulée entre l'acquisition ou la souscription des titres et l'opération 
d'apport. Il ne pourrait, selon nous, en être autrement dès lors que le report a pour effet de figer une plus-value à 
une date donnée, son régime d'imposition devant nécessairement l'être à cette même date, d'autant plus que 
l'apport ainsi réalisé déclenchera un nouveau décompte du délai de détention pour l'application du régime 
d'imposition applicable à la plus-value de cession. 
Soutenir que le régime d'imposition à retenir est apprécié à la date de cession des titres conduirait l'apporteur qui 
remplissait les conditions d'éligibilité du régime « entrepreneurs » à la date de l'apport, à acquitter l'impôt sur le 
revenu au barème progressif sur la plus-value en report (avec application d'un abattement mais pour quelle 
durée ?), alors même qu'il ne remplirait plus les conditions pour l'application de ce même dispositif lors de la 
cession ultérieure des titres remis en contrepartie de l'apport. 
Notons, en outre, qu'une telle solution serait contraire à la logique de la doctrine administrative commentant le 
dispositif des abattements pour durée de détention applicable à compter de 2006 aux dirigeants de PME partant 
à la retraite, qui prévoit que l'abattement pour durée de détention n'est pas applicable aux plus-values en report 
réalisées antérieurement à l'année 2000Note 5. Force est donc de constater que l'Administration fiscale a entendu 
considérer la plus-value en report comme figée à la date de l'événement déclencheur du report et que sa taxation 
ne saurait dépendre du régime d'imposition du contribuable au jour de la cession. 
9. - En deuxième lieu, s'agissant du taux d'imposition applicable à la plus-value en report, l'on soulignera que la 
jurisprudence a réglé la question en jugeant, dans le cadre d'un autre dispositif de report, que le taux 
d'imposition à retenir doit être celui applicable lors de l'expiration du reportNote 6. Ce point méritera d'être 
confirmé par l'administration fiscale au cas particulier. 
10. - Enfin, dans l'hypothèse où serait constatée une moins-value ultérieure sur les titres bénéficiant du report, la 
mise en place d'un report d'imposition suscite des interrogations sur son éventuelle imputation sur la plus-value 
en report. La doctrine administrative commentant la mise en place du régime du sursis d'imposition de l'article 
150-0 B du CGI en 2000, précisait que les moins-values sont imputables sur les plus-values antérieurement 
placées en report d'impositionNote 7. Notons également que l'éventuelle coexistence de deux régimes d'imposition 
(par exemple, imposition à 19 % sur la plus-value d'apport et imposition au barème progressif lors de la cession) 
ne devrait pas être un frein au principe de cette imputation dès lors que la doctrine précitée prévoyait déjà une 
imputation des moins-values sur les gains de même nature quel que soit le taux d'imposition applicable. 
11. - Ces incertitudes devront être rapidement levées par les commentaires administratifs attendus avec 
impatience par l'ensemble des acteurs de la transmission d'entreprises, contraints, dans l'attente, de raisonner par 
analogie avec des dispositifs fiscaux voisins ou antérieurs. C'est d'autant plus vrai que le nouveau report 
d'imposition est d'une nature particulière : il se situe entre le sursis d'imposition (automatique et ne nécessitant 
donc aucune déclaration au titre de la plus-value d'apport) et le report d'imposition « classique » (impliquant une 
option expresse), puisque le choix du report d'imposition n'est pas laissé à l'apporteur de s'en écarter, si ses 
conditions d'application sont réunies. 

 
Note 1 L. fin. rect. 2012, n° 2012-1510, 29 déc. 2012, art. 18 : Dr. fisc. 2013, n° 5, comm. 90, obs. P. Fumenier 
et M.-P. Hôo.Par apport-cession, la loi entend toute opération d'apport de titres à une société passible de l'IS, 
suivie d'une cession de titres reçus sous forme d'apport par cette dernière, dans les trois années suivant 
l'apport.Note 2 V. notamment, H. Le Nabasque : Bull. Joly Sociétés, févr. 2005, p. 258 ; Y. Rutschmann et Ph. 
Durand : Bull. fisc. 06/07, p. 463.Note 3 Avis CMF n° 198C089, 24 sept. 1998 ; Avis SBF n° 93-1068, 21 avr. 
1993 ; Avis CMF n° 199C0982, 26 juill. 1999.Note 4 CE, 20 oct. 2004, n° 260898 à 260904, TF1 : JurisData n° 
2004-067542 ; RJDA 1/05, n° 42.Note 5 Instr. 22 janv. 2007 : BOI 5C-1-07, § 35 ; Dr. fisc. 2007, n° 7, instr. 
13652. - RPPMPVBMI-20-20-10, § 200, 12 sept. 2012.Note 6 V. not. CE, 8e et 3e ss-sect., 10 avr. 2002, n° 
226886 : JurisData n° 2002-080128 ; Dr. fisc. 2002, n° 27, comm. 564, concl. G. Bachelier ; Dr. sociétés 2002, 
comm. 143, note J.-L. Pierre ; Bull. Joly Sociétés 2002, n° 811, note C. Nouel ; RTD com. 2003, note F. 
Deboissy, p. 590 et s. ; RJF 7/2002, n° 788 ; BDCF 7/2002, n° 95, concl. G. Bachelier, s'agissant d'une plus-
value placée en report en application de l'article 151 octies du CGI.Note 7 Instr. 13 juin 2001 : BOI 5 C-1-01 ; 
Dr. fisc. 2001, n° 30-35, instr. 12672. - V. désormais BOI-RPPMPVBMI-20-10-40, § 110, 12 sept. 2012 
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